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En conformité aux dispositions de la 5%e scction de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, qui forme la partie écrite de notre constitution, je vous présente le message de Son Honneur le lieutenant-gouverneur, reccmmandant à cette Chambre les estimés supplémentaires pour les besoins de la présente année fiscale, et aussi les estimés pour les dépenses de l'exercice qui commencera le ler juillet prochain.
Avant de proposer que vous laissiez le fauteuil et que la Chambre se forme en comité des subsides, je dois exposer à cette Chambre l’état financier de la province, lui demander d'approuver ct de voter les sommes nécessaires pour compléter l'exercice actuel et pour les besoins de l'exercice prochain, et enfin lui faire connaître de quelle manière le gouvernement se propose de pourvoir aux voies et moyens.
J'espère pouvoir vous faire mon exposé budgétaire d’une manière lucide, sans vous infliger un trop long discours.
d'entre donc immédiatement en matière.
PosiTION FINANCIÈRE ACTUELLE.
Les quatorze années d'exercice depuis la confédération des provinces jusqu’au 30 juin dernier, ont donné en recettes une somme de $29,580,334.45 ei pendant la même période les dépenses ont atteint le chiffre de $830,295,440.41, excédant ainsi les recettes de $715,105.96. (1). Il reste encore à s’écouler six semaines de l'exercice actuel, et il m’est en conséquence impossible de préciser le montant des recettes
(; Voir Appendice A Tableau No {.
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et des dépenses de la présente année fiscale; mais il est facile de prévoir d'une manière approximative le résultat des opérations fiscales de l’année, Grâce au paiement de la somme de $554,146.83 par laquelle la cité de Montréal a soldé son emprunt municipal, j'estime que nous aurons cette année un surplus d'environ 850,000. En déduisant ce surplus du déficit des quatorze exercices antérieurs nous aurons, le 30 juin prochain, un déficit, non de l’année, mais comme résultat des exercices des quinze années depuis la confédération, de 8665,105.96.
Pendant ces quinze années nous avons dépensé pour la construction ou l'achat de bâtisses les sommes suivantes :
Départements publics... $ 502,259 0C Ecole normale Jacques-Cartier. ............... 138,348 02 Bureaux à Montréal... 16,000 00
ee ————— —
8656,607 02 Sur les prêts que le gouvernement a faits il reste encore dû les sommes suivantes :
Pont Dorchester...............,.,........ 8 15,000 00 Asile de Beauport... tisser EU: 000: 00 ‘ Asile de Saint-dean-de-Dieu..…................… 51,000 00 —— $ 85,000 00
Formant un total de... osresoses ee trsssenses 874,607 02 Cette somme excède le déficit de $76,501 06.
Depuis le prernier juillet 1874, la province a payé sur les recettes ordinaires une somme de $4,184,417.62 pour intérêts et amortissement sur ses emprunts.
Ces deux faits, le paiement de $741,007.02 pour constructions et prêts et celui de 84%,184,417.62 pour intérêts et amortissement, exonèrent les gouvernements conservateurs qui ont dirigé cette province, avec une seule courte interruption, depuis le commencement de la confédération,des accusations d’extravagance dans l’admimistration publique qu'il est à la mode chez quelques-uns de porter contre eux ; car si nous n'avions payé ces sommes pour des bâtisses et des prèts à des institutions publiques et pour intérêts et amortissement sur la dette publique, nous aurions à la fin de la présente année fiscale un surplus accumulé de $4,260,918.68 au lieu d’un déficit de $665,105.96. .
L'esprit de progrès, qui, nonobstant ce qu’en disent certains détracteurs, existe dans cette province cornme dans les autres parties de la Puissance, a porté cette législature d'abord à subventionner d’une manière libérale des compagnies de chemins de fer, et ensuite à faire enireprendre par le gouvernement de la province la construction du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental. Pour
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cela, il à falln avoir recours à quatre emprunts, qui ont donné, avec 832,686.21 provenant de la vente de matériaux, un produit net de 814,562,356,34. Nous avons payé jusqu'à ce jour, pour la construction du. chemin de fer provincial une somme «le $12,534,830.38, et en subventions $2,410,441.54, formant ensemble 814,945,271.92 (1).
En déuisant de cette dernière somme le produit net des quatre emprunts et de la vente de matériaux, formant l'actif du fonds consolidé des chemins de fer, nous trouvons un excédant en dépenses de $382,915.58. A ce déficit du fonds consolidé des chemins de fer, il faut ajouter la somme de 8199,537.30, due pour la balance du prix d'achat de certains terrains, et $100,000, pour solder des réclamations pour des travaux de construction sur le chemin provincial complétés avanla vente. Ces deux sommes forment un montant de $299,537.30 et porteront le déficit du fonds consolidé des chemins de fer à 8682,652.88.
Je n'ajoute pas au defcit de ce fonds la somme de $220,000, montant de l'es timé pour les travaux d'achèvement de la rue Saint-André, du prolongement de la voie du chemin de fer sur la jetée Louise, et du déplacement de la voie sur la rue du Prince-Edouard, car le paiement de cette somme n'incombera pas au gouvernement. S'ilest pris des arrangements avec la cité de Québec, cette somme sera payée an moven d’une partie de sa souscription ; et s’il n'en est pas pris, elle restera à la charge de la compagnie du chemin de fer du Nord.
Le déficit du fonds consolidé du revenu de 8665,105.96, ajouté au déficit du fonds consolidé des chemins de fer de $682,652.88, formera à l'expiration de l'année fiscale actuelle une dette flottante de $1,347,758.84 (2\ De cette somme, $1,048,021.54 sont représentées par des emprunts temporaires et par la balance de $539,202.53 du dépôt fait par lacompagnie du chemin de fer Québec-Central ; et la balance de $299,737.30 représente des réclamations.
Le dépôt fait par la compagnie Québec-Central est remboursable, avec intérèt à 5 Co, par semestres de $67,646.67 ; mais il faudra pourvoir sans retard au paiement de la balance de la dette flottante.
Il reste sur les subventions votées par la Législature à différents chemins de fer une balance, que ces compagnies n'ont pas encore acquis le droit de réclamer, de $1,507,597.45. (3) Il faudra pourvoir au paiement d'au moins $1,000,000 à-compte de cette somme dans un temps plus ou moins rapproché.
La dette flottante de $1,347,758.84 forme avec la balance des subventions des chemins de fer, un grand total de $2,855,356.29. Voilà le montant des engagements
(1) Voir Appendice A Tableau No. 2.
(2). Voir Appendice A Tableau No. 9.
(3). Voir Appendice À Tableau No. 6,
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auxquels doit faire honneur le gouvernement: une partie immédiatement, une autre partie dans un avenir assez rapproché, etenfin environ $8500,0v0 à une | époque éloignée, il est vrai, mais qu'il est impossible de préciser.
Nouvez EmPnunrT.
Dans ces circonstances, qu'y a-t-il à faire ? Pour prélever le montant, devonsnous avoir recours à une répartition ? Il n’est pas possible de recourir à ce moyea, car l'importance de la somme rendrait l'impôt trop lourd. Il nous reste l'alternative d'un eraprunt ; etje suis d'opinion que c'est ce moyen que nous devons adopter.
Le gouvernement s'est engagé vis-à-vis du public à ne faire aucun nouvel emprunt pour des travaux ou des besoins nouveaux, et il tient sa parole. Aussi le pouvoir que le gouvernement demande, d'émettre des obligations ou débentures pour un emprunt permanent, ne crée pas une dette nouvelle. TJ] n’accroit en rien
notre dette ; c’est simplement la conversion d'une dette flottante, toujours plus.
onéreuse qu’une dette consolidée.
Pour faire face à la somme de $2,355,356.29 que la province est appelée à payer sous peu sur ce grand total de $82,855,356.29, ainsi qu'à toute somme qui pourrait éventuellement être accordée à MM. McGreevy et McDonald par la sentence des arbitres chargés d'examiner leurs réclamations, et aussi pour fournir la somme de $300,060 requises pour l'achèvement des ministères et des Chambres, je propose donc qu'il soit créé des obligations ou débentures au montant de $3,000,000, qui devront être émises et négociées, selon que les besoins de la province l'exigeront et selon que l’occasion de les placer se présentera.
Les besoins immédiats se montent à la somme de 8917,646.67, qui se décompose comme suit : |
Emprunts temporaires... ssssssssssssssss 000,000 00 Semestre du chemin de fer Québec Central... 67,646 67 Réclamations pour travaux du chemin de fer... 100,000 00 Construction des ministères et des Chambres... 150,000 00
Il faudra ainsi émettre et placer des obligations ou débentures pour un million aussitôt que possible.
Les institutions financières depuis que j'ai l’honnenr d'occuper le posie de trésorier provincial se sont montrées, comme avant, très-bien disposées à faciliter les opérations financières du gouvernement. En attendant le placement de cette émission d'un million, il n'e sera donc possible de renouveler les emprunts temporaires actuels, et d’en effect 1er d’autres.
Il y a des capitaux suffisants dans la province pour nous permettre de placer cet emprunt sur nos propres marchés. Ce procédé sera avantageux tant au publie qu’au gouvernement lui-même. Il fournira aux personnes ayant des capitaux un placement sûr, et retiendra dans le pays les sommes considérables qui, autrement, en paiement des intérêts, passeraient tous les ans à l'étranger ; et il intéressera
ons- ceux qui deviendront porteurs de ces obligations ou débentures à la bonne admice nistiation des affaires du pays. Le gouvernement, de son côté, fera des économies este sur les frais de placement et d'administration. ous Les obligations ou débentures seront émises pour des montants de $500 chaé cune, et produiront des intérêts à 5 , payables semi-annuellement, le 1er janvier ivel À et le ler juillet. Le gouvernement aura la faculté de payer ces obligations ou dési le à bentures en tout temps après l'expiration de trente années à partir du 1er juillet 1res prochain. Elles seront nominatives et devront être enregistrées dans des livres je | tenus à cet effet dans des endroits qui seront prescrits ; mais l’enrégistrement de plus À toute obligation ou débenture pourra être transféré d’un endroit à un autre- 1 Les porteurs de ces obligations ou débentures nominatives pourront néanmoins e à réclamer en échange des titres au porteur. Le paiement des intérêts sur chaque Dur- Abligation ou débenture se fera à l'endroit de son enregistrement. nce Cet emprunt de trois millions sera, de fait, une constitution de rente. L’em- 1mé prunt est essentiellement rachetable par le gouvernement comme la rente constipose tuée l’est à l'option du débiteur, conformément à l’article 1789 du Code Civil; mais qui d'après les termes de l’article 390, il sera stipulé que le gouvernement ne pourra ont se servir de cette faculté qu'après l'expiration de trente ans. D'après ces dispositions, d'un côté, ceux qui prendront ces obligations ou débentures auront la certiot tude d'un piacement sûr pendant trente ans; et, de l’autré côté, le gouvernement | pourra, après l'écoulement de ce délai, profiter d'une épcque de prospérité ou de à l’abaissement du taux de l'intérêt pour racheter sa dette, sans qu'il soit obligé | d'effectuer le paiement de cette dette au prix d'aucun sacrifice, si le moment n'est pas favorable. (1) Je ne propose pas qu'il soit établi un fonds pour l’amortissement de cette dette, et cela pour deux raisons: la première, c'est que le tudget actuel est main'e- * nant chargé d'un paiement pour l’amortissemeut de la balance de notre dette consolidée de $70,517.73, ce qui est as.ez pour nos ressources; l’autre raison, c’est ail. que l’amortissement est une illusion économique et financière, à moins qu’il ne résulte d’un excédant de recettes. A défaut d’excédant, comme le dit Garnier, ré. ‘dans son traité des finances, « les fonds qu’il absorbe produisent un déficit dans ter » le budget que l’on comble par une augmentation de la dette flottante et ensuite tte » par un accroissement de la dette consolidée. »
{t}. Voir l'appendice C.
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Comme, en sus de la somme d'un million dont nous aurons besoin bientôt. ainsi que je viens de l'expliquer, il est probable que nous aurons aussi bientôt be- 1878, soin d'une somme additionnelle à l'occasion des réclamations maintenant soumises trans à l’arbitrage, je pourvois, dans les estimés que je viens de vous présenter, au I paiement de l'intérêt sur une somme d’un million et demi. 1880 ;
On me demandera comment nous allons pourvoir à cette nouvelle charge Londi Je reviendrai là-dessus lorsque j'expliquerai à cette Chambre les voies et moyens.
Vous avez vu que le gouvernement se propose de compléter les ministères et S les Chambres. Qu'il me soit permis de dire, avant de passer à un autre sujet, que àl'a nous ne pouvons convenablement laisser ces bâtisses dans leur état actuel ; que anné cela indiquerait chez nous un manque d'orgucil national, et ne saurait être justifié 4 L que par l'épuisement absolu de la fortune commune. M tisse
Avant de passer à un autre chapitre, je désire aussi attirer spécialement votre | paien attention sur ce fait, qu'à part la somme de $300,000.00 destinée aux bâtisses pu- [
bliques, cet emprunt n'augmentera nullement la dette publique ; qu'il ne s'agit D 87,60 que de la conversion d'une dette flottante en dette consolidée, sans accrois. Cette sement du chiffre des intèrêts annuels Je dis: “ conversion d'une dette flottante ;” car, comme les recettes ordinaires sont insuffisantes, chaque paiement sur les subventions des chemins de fer ousur les réclamations existantes augmente d'autant la dette flottante.
empr
DETTE CoNSOLIDÉE.
Je passe maintenant à la dette consolidée (1). |
Le premier emprunt, de £800,000 sterling, a été émis à Londres le ler mai 4874, et se trouve réduit par cinq paiements de l'amortissement à 83,698,666.67.
Le deuxième, de £860,000 sterling, a été négocié à Montréal et émis à Londres le 4er mai 1876, et se trouve réduit par trois paiements de l'amortissement à $4.- \ 059,773.33.
Le troisième, de $3,000,000, émis à New-York le ler novembre 1878, estencore dù intégralement.
Le quatrième, de £878,600 sterling, a été émis à Paris le fer juiller 1880, et se trouve réduit par deux tirages à $4,213,073.33.
En voici un tableau :
Emprunt de 1874 Balance... $ 3,698,666 67 ss 1876 Balance... séstlstsss ….. 4,059,773 33 1878 Totalité......s.ss. ss... 3,000,000 00
# 1880 Balance......sssesaresssrosoes ss 4,213,073 33
annu | 070
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41). Voir Appendice A. Tableau No. 7.
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L'amortissement de l'emprunt de 1874 a été fait pour les années 1876, 1877, 1878, 1879 et 1880 ; et le montant de l'amortissement pour l'année 1881 a été transmis a Londres, mais n est pas encore placé.
L'amortissement de l'emprunt de 1876 a été fait pour les années 1878, 1879 et 1880; et comme dans le cas du premier emprunt, l'amortissement de 1881 attend à Londres un placement.
Quant à l'emprunt de New-York, aucun amortissement n'a été effectué.
Si le chemin de fer n'eût pas été vendu, le gouvernement aurait dû pourvoir à l'amortissement de l’année courante des deux premiers emprunts et de trois années sur l'emprunt de 19%8,
Pour l'emprunt français, il n’a pas été nécessaire d'établir un fonds d'amortissement, vu qu'il est remboursable au moyen de tirages semestriels et par le paiement d'une annuité, pendant 39 ans, de £48,000 sterling.
La vente des deux sections du chemin de fer a produit un montant net de 87,600,000 : soit $3,600,000 pour la section ouest, et $4,000,000 pour la section est Cette somme de 87,600,000 vient d'être affectée spécialement à l'amortissement des emprunts de 1876 et de 1878, et de 8540,226.67 de l'emprunt de 1874. (1)
Cette affectation laisse la balance de la dette consolidée comme suit :
Emprunt de IS74.sssssssssssesnonse nosvsscesresascereee . $3,158,440 00 Do ADD enesssoso so sacsstesnsonsssesrons anse se 4,213,073 33 FOR susresrecéosurersss 87,371,513 33
Le budget annuel se trouve par suite de cette vente dégrevé d’une somme annuelle de $8456,000 : soit $380,000, intérêt à 5 4°, et 876,000 amortissement à 1 on sur la so 1me de $7,600,000 affectée au remboursement de la dette consolidée.
Cette somme de $87,600,000 rachètera pareille somme sur la dette consolidée à échéance, et dans l'intervalle en fournira les intérêts. Ainsi il n’est plus nécessaire de pourvoir à l'amortissement de cette partie de la dette consolidée.
PassiF DE LA PROVINCE.
Je vous soumets maintenant un état du passif de la province : (2?)
1. Balance de la dette consolidée... drssas séréesbses . $ 7,371,513 33 2. Emprunts temporaires........ssssssssssssesssssese 600,000 00 3. Dépôt du Québec-Central................…. nid 539,202 53 4. Achât de terrains... PT NT 199,737 30 5. Réclamations pour travaux sur le chemin de fer... 100,000 00 6. Subventions de chemin de fer... 1,507,597 45
FOR css. ten enes $810,318,050 61
(1). Voir appendice A. Tableau No. 10 et appendice B. (2. Voir Appendice A. Tableau No. 7.
Si la sentence dans les arbitrages accordés à MM. McGreevy et McDonald leur est favorable, il faudra ajouter au montant de cet état les sommes qui leur seront accordées. lJ’ai toutefois lieu d'espérer, par l'examen de la preuve que le gouvernement a pu faire, que la somme que le gouvernement serait dans ces circonstances tenu de payer, ne serait pas très-forte.
Les %e, 3e, 4e et 5e item, ainsi qu'un million sur le 6e item, seront payés au moyen d’une partie de l'emprunt de trois millions que le gouvernement demande l'autorisation d'effectuer ; et la balance de l’e pruntsera affectée, comme je l'ai déjà mentionné, à la construction des ministères et des Chambres et aux réclamations que le gouvernement pourrait être appelé à payer,
Après l'emission du nouvel emprunt, le passif de la prevince se montera, déduction faite du prix de vente du chemin de fer, à $810,879,110.78, se décomposant comme suit :
Balance de l'emprunt de
2. Balance de l'emprunt de 1880... .. _4,213,073 33 3. Nouvel 6Mprunbssssssssssessessnoscinssssosemoscsesss 9,000,000 00 4. Balance &°s subventions de chemin de fer... 507,097 45
Total sus 810,870,110 78
Il n’est pas probable que la balance des subventions de chemin de fer soit réclamée avant une époque assez éloignée ; et lorsqu'elle le sera, il y a tout lieu de croire que les revenus de la province aurunt augmenté suffisamment pour en permettre le paiement graduel sur les recettes annuelles.
EXxERGICE DE 1881-1882.
Je passe maintenant à l'exercice de l’année courante.
L'estimé des recettes probables de cet exercice a été porté par mon honorable prédécesseur, le 30 juin dernier, au chitfre de $2,745,095.12. Je suis heureux de pouvoir annoncer qu'au premier mai les recettes se sont montées à la somme de $82,633,770.95 ; et j'estime que nous ferons entre cette date et le 30 juin les recettes suivantes :
Terres de la Couronne.......ssssssessesessoosemesscosessessese $ 202,652 78 Timbres judiciaires.....sssssssssossssssssssréssssseseneerese 25,000 00 Timbres d'enregistrement... 3,000 00 Fonds de bâtisse et de jurés... 7,900 00 Licences... nennietnnnateiatieune - TOUR Percentage des officiers publics... 1,500 00 Administration de la justice... 3,000 00
Ca recette D:
comm
aussi de l’ar tal du
penses:
paie burea
J cice à
Gazette Officielle... sossesssrssossecsessse $ 5,000 00
Contributions municipales aux asiles..…..........,..,...,... 4,000 00
TOUS anni mamoncmmmdrasatetes 1,500 00
Asile de Beauport; remboursement... 6,500 00
Chemin de fer Provincial ; produit net... 40,000 00
yés au MNévenu casnbh ei nnnhinnmenditiesties 1,000 00 sie Fondé: derelrallessssiimmnmennienionenstites fon . 750 00 at déjà LOBISTAUION rss issnenestisemaitrenseotis és 2,500 00 Total... écrans 8 00101002: 78
Ces recettes prévues, ajoutées à la recette faite aa premier mai, donneront une recette totale pour l’année fiscale courante de $3,141,073.73.
Dans son estimé des recettes, mon honorable prédécesseur a inclus $250,000 comme recettes nettes du chemin de fer (l) ; et en établissant le chiffre des recettes aussi bien qu’en préparent l'état approximatif des recettes rrobables pour le reste de l’année, j'ui également pris le produit net, au lieu de faire paraitre le revenu total dans les recettes et les frais d'exploitation dans les paiements.
Les paiements faits pendant les premiers dix mois de l'exercice actuel, pour désoit ré- penses ordinaires, se montent à $2,529,695.78. Vous trouverez les détails de ces
lieu de hi M) bureau de cette Chambre.
paiements dans les deux états des recettes et des paiements que: jai déposés sur le
en per- À J'évalue les services qu’il faudra payer pendant les deux autres mois de l’exer cice actuel comme suit :
4 Dette nublique........................…… on ri nn $ 120,000 00 1 PA OR ann né names ee 71,200 00 orable ss + Gouvernement civil... TI NI TUE 38.000 O0 eo D Administration de Ia JUStiCO nr. 63,532 00 RG 48 [ Instruction publique... NE Mende 3,871 00 dei l Agriculture... einer trs AT 31,756 00 PAVAUE DUB rares croissante 42,392 00 Charités..…….. EE NT si aer Sea ses , 16,439 00 FUME AE DONSIONirsrsessrsssninenierssinaneeeréeedssssersecnione S 1,514 00 Frais de régie et de perception... ses cossssseee 49,779 VO M nuranmiudaidamauonusironaoteaitiir nent 4,754 00
DD OPA csrssernsséessssnssnersrrsmnrsisssesenn 67,647 00
(1) Voir Appendice A, Tableau No. 3.
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Cet estimé, ajouté aux paiements, forme un total de 83,040,579.78 ; et cette M Ce somme déduite des recettes tant actuelles que prévues de l’année courante, soit #ù gouve 83,141,673.73, constate un surplus pour l'exercice actuel de 8101,093.95. Mais comme li fiance ce chiffre est basé sur une approximation des recettes et des dépenses de deux !
La mois, en tenant compte de toute augmentation possible dans les dépenses et d’une ; verne diminution dans les recettes, je préfère, pour être certain de ne pas exagérer. L bres es estimer le surplus, comme je l’ai déjà fait, à 850,000. ‘ décel
Pendant l'intervalle entre la dernière session et la présente, les exigences du service public ont nécessité l'émission de mandats spéciaux pour un montant de 1 es 8166,856.79, dont voici le détail : LS M nité s Chemins de colonisation... soscsssse $ 6,000 00 l ATDENTAGO se csnsosoosescsmonsesco core cesnonses sons sosesestes se 14,000 00 ï Sociétés d'agriculture... 8,863 26 LS Déménagement des départements... 2,551 80 FA Immigration et repatriement.................................... 4,600 00 . Dépenses contingentes des départements... 3,400 00 ia Inspection des bureaux publics... 2,300 00 dde Gouvernement civil... 2,150 00
j ustid sessi(
Construction du chemin de fer... 122,391 73 Pr Tina ae 8166,856 79 sion:
Un état de ces mandats spéciaux a été préparé par l'auditeur, tel que requis D liqu
par l'acte du département du trésor, et a été déposé par moi sur le bureau de MS fon cette Chambre.
Outre le montant de ces mandats spéciaux, il faudra pour les dépenses proje-
tées du reste de l'exercice, un crédit supplémentaire de $152,849, dont voici le | ce
détail : ï L'a A TE $ 51,700 00 © Mo Gouvernement civil... nan es 2,000 00 à dis Administration de la justice... 15,050 00 pré Instruction publique... 1,854 00 4 Travaux publics... RE 1,250 00 : su Charibés. scores cessesossvcsonegessosossoonsesee se 10,595 00 \ l'e l'rais de régie et de perception... re . 20,400 00 D $6 Frais d'exploitation du chemin de fer... enss2460 50,000 00 pr
(1) Totale $ 102,849 00 (1) Voir Supplément I.
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; et cette M Ces crédi., sont recommandés à cette Chambre par le message du lieutenentante, soit M gouverneur que j'ai eu l'honneur de mettre entre vos mains; et j'ai toute con: is comme [M fiance que cette chambre les votera.
de deu À Q 4 , at = X 4 Le gouvernement a cru devoir représenter à Son Houneur le lieutenant-gou: une % . . ; ; is © verneur que le chiffre de l'indemnité sessionmelle des membres des deux Chamo rer. N { LS
bres est tout à fait insuffisante et en disproportion avec l'importance des travaux
se 2} de cette législature, et suggérer qu'il soit augmenté à $800. u
bntant de Son Honneur a approuvé ces représentations ; et les estimés annexés à son mes-
sage contiennent la recommandation d’un crédit pour l'augmentation de l’indemnité sessionnelle de $500 à $800.
EE PT RAT PRES
00 Ce chiffre est celui de l'indemnité votée aux députés à l'assemblée législative 26 d'Ontario ; et le montant n’est pas plus élevé que ce qui est dû aux membres de
80 4 notre législature (1).
; L'autre item sous le titre de législation dans les estimés supplémentaires, est
00 MU destiné à couvrir le montant demandé par deux adresses votées durant la présente 00 M session, pour pourvoir aux dépenses contingentes de l’assemblée législative, 00 Les item sous les titres de « gouvernement civil » et «administration de la | justice » ont pour but de subvenir à l'insuffisance des crédits votés à la dernière 06 session, | 73 L'item de $1,854.00, sous le titre «d’Instruction Publique, » est pour ,.rmettre LS au surintendant de l'instruction publique de solder la balance des dépenses occa- 79 sionaées par le dépôt de livres.
e requis D EM de $1,250, sous le titre de « Travaux et bâtisses publiques, » est pour ét te ll liquider une balance qui reste due sut la construction de la prison des femmes, à + Montréal.
S proje- ; Les deux item de $9,675 et $600, sous le titre de « charités, » sont nécessités
rar l'insuffisance des crédits votés, insuffisance qui résulte de l'accroissement du BY nombre des internes dans les asiles d'aliénés et dans les écoles d'industrie. ‘# L'autre item de $320, sous ce même titre, est une allocation au dispersaire de Montréal, dont l'allocation annuelle, votée depuis 1867 à 1879, a été transférée au dispensaire annexé à l'asile Nazareth, sans que le dispensaire de Montréal en fût
voici le
prévenu.
Les items sous le titre de « charges sur le revenu » sont pour subvenir à l’insuffisance des crédits votés pour le département des Terres de la Couronne. Mais si l'estimé des dépenses de ce département a été excédé, les recettes estimées à $623,383, atteindront le chiffre de $750,119, soit 8126,736 de plus qu'on ne l'avait
prévu.
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(1» Voir Supplément IH,
Le dernier item des estimés supplémentaires est un crédit pour couvrir les k
rais d'exploitation du chemin de fer de la province, jusqu’au temps de sa livraison. |
Le montant déboursé, durant l'exercice actuel, pour la construction du chemin #
de fer provincial et pour des subsides aux chemins de fer, est de $911,021.73. #
Cette somme est comprise dans le total des paiements portés au débit du fonds À
consolidé des chemins de fer dont j'ai déjà fait mention. l EXERCICE DE 1882-1883
J'en viens maintenant à l'exercice de l’année fiscale prochaine (1). d’évalue les dépenses projetées de l’année comme suit :
DETTE PUBLIQUE
[ntéttirssserss td on 8 801,021 09 À Amortissement (2) ......... 77,087 57 À AdMINISINATION. serres srsessses oser se. 6,823 87 à ————$ 884,932 53 LÉGISLATION Conseil législatif : à.
Indemnité à $800................. Rte 8 19,865 00 TE Re 14,405 00 Assemblée législative : 4 Indemnité à $800................ ARS mes 54,000 00 Salaires... séosserse TENTE TENTE TELLE 70,167 00 Bibliothèque... sesrssovssosseossesensesonsssee 3,000 00 L.: DM sm msn 3,000 00 4 Chancellerie... ÉÉasréets dent 800 00 L.
TMPTOGBONS sr svsevrressnsross sense 4,000 00 à Qreffiop: on 1Oissssicrvessessnesssssssereseessesos 3,600 00 b:
GOUVERNEMENT CIVIL
MraiteMENTS. rss sos sssssssnonessssossovssssS 147,190 00 Dépenses contingentes......…... 54,219 00 | -———$ 201,409 00
(1) Voir Supplément I et Appendice A Tableau No. 5.
(2) Amortissement emprunt TSTA soc osoms aoovse s00600000 v90008 vo50e $31,584 40 Amortissement emprunt 1880 ........ ssssess sossoooss socssesosonses P38,933 33 Intérêt sur obligations rachetées soso 00000 100000 00000: 19 000000, 6,569 84 \ : mm $ 45,503 17
tes f oo QQ QQQ QUQ CQ QQQQQQUQ QE QE |
ouvrir les À ADMINISTRATION DE LA JUSTICE livraison. | : k x ohne | Salaires et dépenses contingentes ............ 8 369,912 00 in | ; | PORLOS sévices dosseatiteeresesstntaes 16,068 00 11,021.73, | k ; | Prisons de réforme... sssssese sossoovrocseos 43,000 ‘50
du fonds À rue] Inspection des bureaux publics... . 11,000 00
INsTRuCTION PUBLIQUE
Education supérieure... 8 78,410 00 Ecoles communes... cesse 155,000 00 Ecoles daus les municipalités pauvres... 6,000 00 Ë Ecoles Normales,sssssssssiisssoitisssssscessonse « 42,000 00 k' bob nan dates 28,745 00 u | Instituteurs à la retraite... dis 8,000 00 ) Livres pour DER 4,500 00 53 À Eroles des sourds-muets. ss... 13,000 00 à Conseil de l'instruction publique... 1,500 00 ‘4 Ecole polytechnique... 1,000 00 LA Collége commercial de Varennes... 500 00 Journaux de l'Instruction Publique... 1,000 00 di Aide pour la reconstruction du collége de À Rio aient 2,000 00 : Do de Sainte-ThÉrÈSO rss serres 2.000 00 L. Do dé Saint-FTaNÇOIs ses ee 1,000 00 e. ————$ 344,655 00 ‘4 4 INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES ET LITTÉRAIRES 14 Quatre facultés de médecine à Montréal. $ 3,000 00 )0 4 Sociétés à Montréal... Ainones 2,350 00 Ë Bociétés à Québec... ses 8,250 00 Publications de rapports judiciaires... 3,000 00 EL Le Na uraliste Canadien... 400 00 + Transcription d'archives... Miles tient 2,460 00 ) k Association de tir sus TT ï 500 00 LI ————$ 14,960 00 40 | ARTS ET MANUFACTURES 17 L Bureau des arts et manufactures... NS 810,000 00
ns AGRICULTURE, etc.
Sociétés d'agriculture... isssssu$ 00,000 00 Conseil d'agriculture... .........….. énine te 4,000 00 Journaux d'agriculture... 7,400 00 Ecoles d'agriculture et vétérinaires... 6,100 00 Horticulture et Pomologie .................… 1,000 00 Beurreries et fromageries......... 2,600 00 Manufactures de sucre de betterave ...... 14,000 00 Divers... dati ans as 4,000 00 ————— 89,100 00 IMMIGRATION ET REPATRIEMENT, Salaires et dépenses... 15,000 00 COLONISATION.
Chemins de colonisation... sessssssss 65,000 00 Sociétés de colonisation... 5,000 00 Pont à Lacolle CDCECEECET EEE EEE COTE ET 2,000 00 ÿ d mn.» 72,000 00 # TRAVAUX ET ÉDIFICES PUBLICS Loyers, réparations, etc... $ 59,474 00 & MrapoctiOlhs hisser 3,000 00 à Départements publics... 26,100 00 :
Spencer Wood ; écuries, etc... Miaisste 7,000 00 Achât de bâtisses à Montréal................... 12,700 00 1e
Aide au palais de iustice à Kamouraska..… 5,000 00 Surveillance du palais de justice à Kamou-
PRO indienne détéRes ss 1,000 09
' Nouveaux palais de justice... 10,000 00
Résidence du géolier à Percé..…......…. éniese 1,000 00
Serrures de prison.................… bssssoss use 6,600 00 Réparations, etc. ; imputables aux fonds de
bâtisses et de jurés... sis nté $ 29,407 00
DÉPENSES DIVERSES
Divers en général... $ 19,700 00 Monument de Salaberry..............,........ 300 00 Ingénieurs des Mines..…....................,..... 4,000 00 Agent en France... sessssmeseseeses 2,500 00 Commissaire du fonds d'emprunt muni-
ODA irnsnessnsenersnsiremninrsersssees 3,500 00 PORSIONS. scsi sosoossovenvovrsneoeennosenses ce 10,000 00
CHEMIN DE FER
Travaux à Québec... 220,000 00 Réclamations... 100,000 00 Achat de terrains... 199,737 30
Total des dépenses extraordinaires...
Grand HOTAl,.rscsssesssssonensnesisscveorese $3,849,086 40
De ces dépenses extraordinaires, la somme de $562,166.87 sera payée par l’in- Il scra
Qi]
prunt que je demande à cette Ghambre l'autorisation de contracter.
pourvu au crédit de $8150,000 pour la construction du palais de justice à Québec, par un emprunt spécial, à être remboursé au moyen d’une taxe spéciale inposée sur le district de Québec.
C'est ici l'endroit de vous offrir les observations que j'ai à vous faire sur certains items dans l’estimé des dépenses ordinaires.
L'item des intérêts comprend 875,000, pour intérêts sur la dette flottante, tant avant qu'après sa consolidation,
Pour les raisons que j'ai données, l'amortissement de la dette consolidée n'est calculé que sur la balance de $3,158,440.00 qui reste sur les trois premiers emprunts, après déduetion du prix de la vente du chemin de fer : soit $31,584.40, formant, avec l'amortissement d'un pour cent, soit $38,933.33, de l'emprunt fran. çais et $86,569.84 pour l'intérèt des obligations rachetées, la somme de $77 087.57
Il est demandé deux crédits pour l'augmentation de l'indemnité des membres des deux Chambres, en tout $26,700.
Le crédit demandé pour les prisons de réforme montre une augmentation de $3,000 sur celui de l’année dernière, occasionnée par l'accroissement du nombre des internes ; et pour rendre l'inspection des bureaux publics plus efficace, le crédit pour ee service est augmenté de 83,000.
Le crédit demandé pour l'administration de la justice est légèrement diminué Ce service estextrèémement coûteux; aussi le gouvernement a l'intention d'exercer la plus grande surveillance, afin d'en réduire les frais autant que possible.
Le crédit pour les écoles dans les municipalités pauvres est augmenté de $2,000. Le chiffre des autres crédits ordinaires pour l'instruetion publique reste le même que l’année dernière. Pour venir en aide au collége de Varennes, on demande un nouveau crédit de 8500.
Trois colléges qui rendaient des services importants au pays, les colléges de Rimouski, de Sainte-Thérèse et de Saint-François, ont été détruits par le feu cette année. Le gouvernement est d'avis qu'il convient d'aider à la reconstruetion de ces colléges ; et il propose que 88,000 soient accordées à chacun des deux premiers et 82,000 au collége de Saint-François. L'oetroi aux deux premières institutions devra Ôtre payé en quatre versements annuels de $2,000, et celui du collége de Saint-François en deux versements annuels de #1,000 chacun Un vote pour l'octroi total est proposé dans ces trois cas, quoique le crédit demandé ne soit que pour le versement de l’année prochaine, afin de permettre à ces institutions de négocier, si elles le désirent, les autres paiements.
Sous le titre d'institutions scientifiques et littéraires, vous trouverez une diminution de #100 dans l'octroi de la société de géographie ; une augmentation de 100 dans celui de l'Institut Canadien de Québec: un nouvel octroi de 81000 à l'institut national des Beaux Arts, à Montréal ; et un nouvel octroi de $200 au Septuor Haydn, à Québec. Les deux octrois, de $500 chacun, accordés à la Revue Légale et à la Thémis, sont partagés entre quatre publications comme suit :
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La Revue Légale, 8400 ; la Thémis, 8300 ; Décisions de la Cour d'appel, 8200 ; Legal News, $100.
Sous le titre de l’agriculture vous trouverez une augmentation de 8100 dans l'item des beurreries et fromageries ; et les trois nouveaux octrois suivants : octroi à l'association laitière de la province de Québec, 81000 ; octroi aux manufactures de sucre de betteraves, autres que celle à laquelle le subside annuel a été accordé, 87000, et octroi pour l’encouragement des industries agricoles, 82,000. Les bourses d'écoles vétérinaires ct d'agriculture n'ayant jamais été demandées, le crédit pour ces bourses est diminué de moitié.
Le crédit pour la colonisation est augmenté de 85,000 ; et une aide de 86,000, payable à raison de $2,000 par année, est der” audé pour un pont sur la rivière Richelieu, entre Lacolle et Saint-Thomas, Ce pont est d’une si grande importance pour toute la région où il doit être situé, que le gouvernement est d'avis que cette aide doit ètre accordée à ceux qui en ont entrepris la construction.
Il n’y a rien sous le titre de travaux publics qui exige une explication,
Le crédit demandé pour les asiles d’aliénés excède celui de l’année dernière de $9,800. Cette augmentation est due à l'accroissement du nombre d’internes que j'ai déjà mentionné.
Le crédit pour les allocations aux diversesinstitutions de charité est augmenté seulement de la somme de $100, accordée à l'institution des Petites Sœurs des pauvres, à Montréal. L’allocation de $320 accordée jusqu'en 1879 au dispensaire de Montréal et depuis au dispensaire annexé à l'asile Nazareth, a été divisée entre ces deux institutions,
Le crédit demandé pour les écoles d'industrie excède celui voté, l'an passé, de 81,100 Gette augmentation est nécessitée, comme dans le cas des asiles d’aliénés, par lc nombre toujours croissent des internes, Le crédit demandé pour les écoles ‘de reforme est diminué de $600,.
Un nouveau commissaire pour le réglement du fonds d'emprunt municipal a été nommé, et il y travaille activement, Un crédit de $500 est demandé pour ses dépenses contingentes.
L'agent de la province à Paris, nommé récemment, doitse rendre prochainement au siége de sa mission, Un crédit de $2,500 est demandé pour son salaire et son installation.
Les autres item contenus dans les estimés n’exigent pas d'observations de ma pari,
Il me reste maintenant à exposer à la Chambre quels sont les voies et moyens que nous aurons pour rencontrer les dépenses ordinaires projetées, au montant de $2,916,919,53,
J’évalue les recettes de l’an prochain aux chiffres suivants : RECETTES ORDINAIRES SUBSIDES ET FIDUCIES.
Subside de la Puissance... …$ 889,252 80
Octroi spécifique... bee toorte 00 …. 10,000 00
Intérèts sur fiducies...................9,,,,.. 55,459 32 RUE 014,712 12
DOMAINE DE LA COURONNE
Vente de terres, coupes de bois, etc... 717,778 00 LICENCES, Auberges, boutiques, etc... 250,000 00 JUSTICE Timbres judiciaires... ésstésacsssese 8 180,000 00 Do d'enregistrement... 20,000 00 Honoraires... sossscosossosossssssocesosee 10,000 00 Fonds de bâtisses et de jurés................... 20,000 00 Timbres et contributions en vertu de l’acte 89 Vict, Ch, Buussssssssssose covrcosssesooure 5,000 00 Ecole de Réforme, Montréal... 5,000 00 Gardes de prison... cesse 2,400 00 / Amendes..…..ssssessossosose sosooscosooososeneve 1,000 00 Palais de justice, Montréal... svsésssvsosee 8,000 00 —————— 251,400 00 OFFICIERS PUBLICS.
Percentage sur leurs honoraires... ...... 8,000 00 Percentage sur les renouvellements 1,500 00 9,500 00
ne. mn dt
ASILES D'ALIÉNÉS
Contributions des municipalités... ......8 10,000 00
Paiements par les patients... 1,000 00 ————— $11,000 00 BATISSES PUBLIQUES.
LOYOPS, OlG.sssosossssorsoseosnsossesoesenense 1,000 00 REVENU CASUEL.
| Commissions, copies de documents, etc... 2,000 00 FONDS DE PENSION.
Contribution des employés du service civil. 8,000 00 INTÉRÊTS.
Sur dépôts judiciaires, etc... 13,000 00 REMBOURSEMENTS Asile de Beauport... 12.500 00 da Asile de Saint-Jean-de-Dieu..................……. 6,000 00 18,500 00 PRÊT AUX INCENDIÉS DE QUÉBEC.
Remboursements.....,........ssss 1,000 00 / FONDS DES INSTITUTEURS.
Contributions des instituteurs... 8,000 00 FONDS D'EMPRUNI MUNICIPAL.
Collections... ssssssnsssases soc50000080e 0e Visésos 75,000 00
CHEMIN DE FER Q. M. O. ET O
Intérêt de la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique... $ 160,000 00 Intérèt de la compagnie du chemin de fer AU NON ssssrsssssirsensrveesosssesesssenueses 200,000 00
LE
Total des recettes prévues... 82,810,690 12
EL
En déduisant de la somme de 82,916,919.53, montant des dépenses ordinaires projetées, cette somme de $2,810,690.12, nous trouvons un déficit de 8106,229.41,
Il y a quelques semaines, lorsque j'ai eu l'honneur d'adresser la parole à la chambre sur la question de la vente du chemin de fer, j'ai saisi l’occasion pour déclarer qu'il y aurait, dans l'exercice prochain, undéficit d'environ 8100,000. La différence entre le déficit que je prévoyais alors et celui que je constate aujourd’hui est minime.
AUGMENTATION DU REVENU
L'existence de ce déficit et l’appréhension d'une diminution probable dans quelques-unes de nos sources de revenu, nous imposent le devoir rigoureux de prendre sans retard des moyens pour augmenter les recettes de la province Laisser s’accumuler tous les ans les déficits entrainerait des embasras financiers qu’il est de la plus haute importance d'éviter. J'ai réfléchi longuement et sérieusement à la position financière de la province, et malgré l’extrème répugnance que je ressens à imposer aux contribuables un nouveau fardeau, même léger, je ne vois absolument pas d’autre voie que celle-ci qui puisse nous tirer d'embarras.
‘“ Un gouvernement, ainsi que le dit Sismondi, ne peut pas faire en sorte que l'impôt ne soit pas onéreux. Ce n’est pas à faire bien, c'est à faire le moins mal possible que se réduit, à l'égard du contribuable, toute la tâche du gouvernement”?
Quelle est la cause du déficit que nous constatons, si ce n’est les fortes sommes empruntées et déboursées par le gouvernement pour la construction du chemin de fer provincial et pour les paiements faits aux compagnies de chemins de fer subventionnées? Or quelle est la classe qui à tiré le plus grand profit de ces améliorations ? C'est indubitablement la classe commerciale, quoique tous les habitants de la province en aient bénéficié. Comme c’est la classe commerciale qui a retiré les plus grands avantages des dépenses ainsi faites par le gouvernement, c’e:' elle qui est la plus tenue, en même temps qu’elleest la plus en état de suyporter le prélèvement d'une contribution.
Par l’acte de l'Amérique Britannique du Nord, cette législature a le droit d'imposer des taxes directes et d'imposer des licences, dans le but de prélever un revenu pour les fins de la province.
Je me propose de demander à cette Chambre d'imposer sur les corporations commerciales faisant des affaires dans cette province l'obligation de payer des droits de licence. Les corporations, que je propose d’assujettir à ces droits de licence, sont les banques, les compagnies d'assurance, les compagnies à fonds social industrielles ou commerciales, les compagnies de prèt, les compagnies de navigation, les compagnies de télégraphe, les compagnies de téléphone, les compagnies de chemin de fer urbains et les compagnies de chemin de fer. Il y aura d’abord une licence d’affaires, qui sera la licence principale, et ensuite une petito
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licence supplémentaire pour chacun des bureaux, places d'affaires, fabriques ou ateliers de chaque compagnie.
Voici l’énumération des droits qui devront être payés par ces compagnies. I. BANQUES.
(a) Sur chaque licence d’affaires, 8500 lorque le capital versé de la banque sera de $8500,000 ou moins que cette somme ; $1,000 lorsque le capital versé de la banque sera de $500,000 à un million de piastres ; et une somme additionnelle de 8200 pour chaque million ou fraction d'un millon de piastres du capital versé, depuis un million jusqu’à trois millions de piastres, et une autre somme additionnelle de 8100 pour chaque million ou fraction de million de piastres du capital versé au-delà de trois millions de piastres,
(b) Sur chaque licence supplementaire, 8100 dans les cités de Montréal et de Quebec, et cinquante piastres dans tout autre endroit.
CoMPAGNIES INCORPORÉES
(a). Sur chaque licence d’affaires, 8100 ; avec une somme additionnelle de $50 pour chaque montant de $250,000 ou fraction de ce montant de $250,000 du capital
versé de la compagnie, au-dessus de $250,000. (b). Sur chaque licence supplémentaire, $50 dans les cités de Montréal et de
Québec, et #25 dans tout autre endroit.
IV. COMPAGNIES DE PRET
(a). Sur chaque licence d’affaires à une compagnie à capital social, $200 ; avec une somme additionnelle de $100 pour chaque $500,000 ou fraction de $500,000 du capital versé de la compagnie, au-delà de $250,000.
(b} Sur chaque licence d’affaires à une compagnie sans eapital social, $100.
(ce). Sur chaque licence supplémentaire, $100 dans les cités de Montréal et de
Quebec, et $50 dans tout autre endroit.
VII. CoMPAGNIES DE TÉLÉPHONE
(a). Sur chaque licence d’affaires, $500. Le
(b). Sur chaque licence supplémentaire, $200 dans les cités de Mpntréal et de 4 | Quebec, et $50 dans tout autre endroit. 4 VIII. COoMPAGNIES DE CHEMIN DE FER URBAIN. F
(a). Sur chaque licence d’affaires, 850 pour chaque mille de chemin de fer É «
en exploitatation.
IX. CoMPAGNIES DE CHEMIN DE FER
(a). Sur chaque licence d’affaires, $20 pour chaque mille de chemin de fer en exploitation.
J’estime que ces droits produiront un revenu de $123,800, qui se décompose comme suit :
HD ta nana ent $ 25,850 de Compagnies d'assurance... 34,600 ri ! industrielles ou commerciales... 15,000 de # DO Dbssssamiommntrasnsr etednisnes 8,000 3 ue AG NAVIGATION... ss sers esse. 5,000 % ù de télégraphe......sssssesssnens soscsmsesses os 5,200 # de tÉIODROME. ss sscmrsspnsoieiisss esstsitescrsss 1,100 à chemins de fer urbain... sesssses 1,006 É we ChemINS de fer... nero 28,000 Fe Total... 8123,800 Fi
Avec ce revenu, nous pourrons faire équilibrer nos dépenses et nos revenus. S'il y a une classe de compagnies qui doit être assujettie plus que toute autre à cette contribution ou droit de licence, ce sont les compagnies de chemin de fer, qui ont été subventionnées par l'Etat. Prenez par exemple le cQuébec-Central» qui coûte annuellement à la province en intérêts $23,707.50 et qui paiera sur cent milles de voie, $2,000. Prenez encore le chemin de fer du Sud-Est qui coùte
annuellement à la province en intérêts 824,850 35 et qui paiera 82,800. (1).
(1) Voir Supplément III et Appendice D.
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PALAIS DE JUSTICE A QUÉBEC
Il ne me reste qu'à vous donner quelques explications sur l'emprunt spécial pour subvenir aux frais de la construction du Palais de justice à Québec, et sur la taxe spéciale qui doit être imposée pour le paiement des intérêtset pour amortissement du capital.
Vous conviendrez avec moi que la construction d’un nouveau Palais de justice à Québec est matière de nécessité.
En 1876, il a été passée une loi qui n’a jamais été exécutée autorisant l'imposition de certain timbres dans le district de Québec, pour subvenir aux frais de cette construction. Mais, outre que ce genre d'imposition pèse d’une manière injuste sur une partie seulement des justiciables, le montant que la perception de cet impôt produirait serai! tout à fait insuffisant.
Par la section 18 du chap. 109 des Statuts Refondus du Bas-Canada, il est pourvu que dans le cas de la reconstruction d'une cour de district, le shérif devra prélever des municipalités dans le district le montant nécessaire. Les proportions établies pour le district de Quebec donnent les deux tiers pour la part de la cité do Québec; l’autre tiers doit être partagé également entre les autres municipalités.
D’après les dispositions de l’acte que je viens de citer, le montant requis doit être fourai par un seul prélèvement. A l’imposition des timbres je préfère une répartition sur la propriété foncière du district; mais pour rendre le fardeau plus facile à porter, je propose une émission d'obligations ou débentures, remboursables par annuités pendant 37 ans, ce qui permettra de n’imposer qu'une légère taxe annuelle.
Le montant annuel de la contribution sera de $9,000, dont 86,090 seront payables par la cité de Québec et $3,000 par les autres municipalités du district.
Comme il est plus juste de prélever la part des municipalités à raison de la valeur des propriétés imposables, le projet d'acte que j'aurai l'honneur de soumettre à cette chambre contiendra des dispositions à cet effet.
Voici, d’après les rapports municipaux pour l’année 1880, la valeur de la propriété imposable dans la ville de Lévis et dans les six comtés du district de
Québec:
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ed Il y a la même disproportion entre les différentes paroisses de chacun de ces
comtés, et il serait conséquemment injuste de leur faire porter une part égale de la contribution. (1).
eee
Me voici arrivé, monsieur le président, au bout de ma tâche. Mon seul désir a été de mettre devant cette Chambre un aperçu lucide et exact de la position financière de la province et des projets budgétaires du gouvernement. Je l'ai fait aussi brièvement que je l'ai pu ; et je remercie la Chambre de la bienveil- Jante attention qu’elle m'a accordée,
Je laisse à l'appréciation de la Chambre les estimés et les projets budgétaires que j'ai eu l'honneur d'expliquer. Je propose maintenant. M. le président, que vous laissiez le fauteuil, etque cette Chambre se forme en comité des subsi des.
{l). Voir Appendice E,
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SUPPLEMENT IT
INDENNITÉ SESSIONNELLE,
Le 16 mai 1882 le Trésorier, en proposant les items des estimés supplémentaires f pour l'indemnité additionnelle, a fait les remarques suivantes : Les observations de l’honorable chef de l'opposition, au sujet de l’augmenta-
L tion projetée de l’indemnité sessionnelle, nécessitent de ma part quelques explica-
tions.
Hier, lorsqte je faisais mon exposé budgetaire, je croyais que l'indemnité sessionnelle des députés à l’Assemblée Législative d'Ontario était de 8800. Cette somme, à ma Corraissance, avait été payée comme indemnité sessionnelle, J'en avais vu l'entrée dans les comptes publics de cette province ; maïs j'ignorais que depuis l’époque de l'exercice dont j'avais vu les comptes, l’on eût réduit ce montant de 8200,
Depuis que l'honorable député de Lotbinière nous a affirmé que l'indemnité à Ontaric n’était que de 8609, j'ai consulté les statuts et aussi les journaux de l’Assemblée Législative de cette Province. J’ai constaté que, par la section 59 de l'acte concernant l’Assemblée Législative, cette indemnité est fixée à $6 par jour, si la session ne se prolonge pas au-delà de 30 jours ; mais que, si elle s’étend au-delà, le montant de l'indemnité sessionnelle est laissé indéterminé, et doit être fixé chaque année et voté avec les subsides. J’ai aussi constaté par les journaux qu’il avait été voté pour l'indemnité et les frais de route des députés, en 1877, $72,600 ; en 1878, 872,600 ; en 1879, 855,000 ; en 1880, $55,000, et en 1881 855,000. Quatre-vingthuit députés à $600, donnent $52,800 ; et a $800, 870,400. Ils ont donc reçu une indemnité de $800 en 1877 et 1878, et après cette date une indemnité de 8600,
Je savais que l'indemnité était de 8800 en 1878; mais j'ignorais jusqu’à ce soir qu’elle eût été réduite plus tard.
Maintenant, laissez moi vous dire que je n’ai jamais donné le chiffre de l'indemnité sessionnelle dans la Province voisine comme la raison de l’augmentation de l’indemnité dans la nôtre ; je n’ai fait que mentionner, en passant, ce que je croyais, avec presque tous les députés dans cette chambre, en être le montant,
Nos sessions sont longues et laborieuses ; et il a paru au Gouvernement que l'indemnité actuelle de $500 est tout-à-fait insuffisante et hors de proportion avec le temps et le travail consacrés par les députés aux affaires du pays, et avec les dépenses qu'ils sont obligés de faire.
Si nous avons suggéré à Son Honneur le lieutenant-gouverneur de recommender l'augmentation de l’indemnité sessionnelle, ce n’est pas à cause de ce que peuvent recevoir les députés des autres provinces ; c’est parce que nous croyons que les députés de la nôtre ont droit à cette compensation, et que le public saura le reconnaître.
Nous ne proposons pas de modifier le statut qui fixe l'indemnité sessionnelle à 8500. Le chiffre de l'augmentation dépendra chaque année des circonstances ; et toute augmentation devra é.re votée avec les subsides,
SUPPLEMENT IL
Taxes DIRÉQTES SUR LES CORPORATIONS COMMERCiALES:
Le 93 mai 1882 le Trésorier a remis à l'Orateur un message de Son Hon: heur le Lieutenant Gouverneur ainsi conçu :--
“ Le lLieutenant:Gouverneur de la Province de Québec autorise l'Honorable
“ Trésorier de la Province à soumettre à la Chambre certaines résolutions concer-
“nant l'imposition de taxés directes sur certaines corporations commerciales, afin
“de pourvoir aux exigences du service public en cette Province, et recommande ces | “ résoiutions à la considération de la Chambre, ”
En proposant que la Ch'imbre se forme en comité général pour prendre en considération ces résolutions, le Trésorier a fait les observations suivantes :
Dans mon exposé budgétaire j'ai constaté qu'il y avait, entre les déperises || ordinaires projetées et les recettes prévues de l’exercise prochain, une différence 1} de #106,22941, et j'ai déclaré qu'il était nécessaire de la faire disparaître en
augmentant le revenu de la Province.
Je vous ai alors exposé le projet du gouvernement, de prélever la somme h nécessaire pour équilibrer nos recettes et nos dépenses sur certaines corporations cornmerciales ; et je‘vous ai dit que je me proposais de la prélever au moyen de l'imposition de licences,
NU R Je vous ai énuméré en mème temps les droits de licence que je me proposais d'imposer sur les différentes catégories de corporations.
1} À Depuis lors j'ai eu le temps d'étudier de nouveau cette question, et je me suis décidé d'imposer à ces corporations une taxe directe sur leur franchise au lieu {1 d’un droit de licence. Je me suis aussi décidé de faire quelques légères modi. ll} | cations dans le montant de l'impôt,
| La différence qu'il y a entre l'imposition d’une taxe directe et l'imposition d’un droit de licence n’est qu'une différence de forme et n'affecte nullement ie fond,
Par le paragraphe 2? de la section 9% de l'acte de la Confédération, cette Légis. lature a le droit d'imposer lataxation directe dans les limites de la Province, dans
{{\1 | le but de prélever un revenu pour des objets provinciaux ; et par le paragraphe 9, elle ! à le droit d'imposer des licences, encore dans le but de prélever un revenu pour des | | objets provinciaux. Le Parlement du Canada seul a le droit, en vertu du mûême | f' acte, de légiférer pour la réglementation du trafic et du commerce,
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Des droits de licences peuvent être imposés pour deux fins: premièrement, pour des fins de réglementation ; deuxièmement, pour des fins de revenu,
La distinction entre l’exaction d’une somme d'argent en vertu des pouvoirs de police et l'exaction d'une somme d'argent en vertu du pouvoir de taxer, est essentiellement une différence de fond, et non de forme, Le but de la prernière, c'est la réglementation, et quand il s’agit du trafic et du commerce elle ne peut être autorisée que par le Parlement du Canada ; le but de la seconde, c’est le prélèvement d'un revenu, et elle pett être autorisée tant par le Parlement que par les Législatures Provinciales.
Voici comment Passy explique cette différence :
# La licence, c'est-à-dire l'autorisation d'exercer, peut être refusée ou retirée, “et souvent n'est pas moins un moyen de police qu'une source de revenu public. “ Les patentes ont un tout autre caractère. C’est un impôt qui s'étend à tous les “ états, métiers et professions, et dont deviennent passibles tous ceux qui veulent “ embresser l’un de ces états, ”
Le pouvoir donné aux Législatures Provinciales d'accorder des licences, se rapporte à la catégorie des licences de revenu et non à celle des licences de régle: mentation, ainsi que l'indiquent les termes mêmes du neuvième paragraphe, qui se lit comme suit :
“ Les licenses de boutiqties, de cabarets, d'auberges, d'encañteurs et autres “ licences, dans le but de prélever un revenu pour des objets provinciaux, locaux, “ où municipaux. ”
Aussi les licences que je me proposais d'imposer sur les corporations commet: ciales en question, n'avaient pas un but de réglemeñtation. La rédaction des résolutions ne comportait aucunement que ces corporations n'auraient pas le droit d'exercer sans être munies d'une licence. La license n’était imposée que comme moyen de prélèvement, et les compagnies ne devaient être assujéties qu'à une amende à défaut de s’en munir, sans être aucunement entravées dans l'exercice de leurs droits civils.
On a prétendu que les mots: et autres licences,” contenns dans le para: graphe 9, doivent être restreints dans leur interprétation à des catégories de sujets analogues à ceux spécifiés dans ce paragraphe. Je crois, au contraire, que les mots ‘et autres licences ” doivent être pris dans leur sens ordinaire, gramimatical et naturel, et qu’on doit les accepter sans restriction ; et en ceci, je m’accorde avec les honorables juges Ritchie et Strong, de la Cour Suprème.
Je suis convaincu que cette Législature a le droit d'imposer, dans le but de prélever un revenu pour des objets provinciaux; des licences sur tous états,
métiers, et professions quelconques.
J'ai lu dernièrement dans un journal le résumé de la consultation d’un jurisconsult: âistingué, qui est l'avocat d’une des banques les plus considérables du pays. Il prétend que cette Législature n'a pas le pouvoir d'imposer des licences sur les corporations commerciales appartenant aux catégories mentionnées dans mon exposé budgétaire, et cela parceque l'interprétation des mots ‘‘ et autres licences” doit-être restreinte, et, de plus, parce que l'imposition serait celle d'une taxe indirecte, Mais, ajoute ce jurisconsulte, il n’est pas douteux que la Législature
ait le droit d'imposer une taxe directe sur ces mêmes corporations. _. Vous connaissez ma mauière de voir quant à l'étendue du pouvoir dont jouit
cette Législature en vertu du paragraphe en question. Reste la question de la catégorie de taxes dans laquelle se rangent les droits de licences mentionnés dans mon exposé.
Block nous dit que les impôts directs sont ceux qui restent exclusivement à la charge des imposés, et que les indirects sont ceux qui retombent sur d’autres que les premiers qui les ont payés. Passy appelle impôt direct celui que le contribuable acquitte lui-même pour son propre compte, et indirect celui dont il obtient le remboursement des mains d’autres personnes. Cooley, dans son Traité sur la Taxation, définit les taxes indirectes comme celles qui sont prélevées sur les consommations avant qu'elles ne parviennent au consommateur, et qui sont payées par ceux qui doivent les subir, non comme des taxes, mais comme partie du prix des consommations,
Ge que je proposais d'imposer était un droit de licence fixe dans chaque cas,
‘qui ne dépendait nullement de la somme des affaires faites par les corporations
taxées, et qui ne pouvait être réparti sur les diverses transactions de ces corporations,
Le droit de licence imposé en 1875 sur les assureurs, par le statut 39 Vic., Chap. 7, était au contraire de la nature d’une taxe indirecte, car, au lieu d'obliger les assureurs de payer un droit fixe pour la licence, l’acte imposait comme droit un percentage sur la prime de chaque assurance ; et ce droit, dont le montant était ainsi indiqué pour chaque transaction, pouvait être payé par l'assuré avec sa prime.
Maintenant, vu que le but de la taxation directe ainsi que celui de l'imposition de licences est de prélever les revenus nécessaires pour subvenir aux exigences du service public de la province, et que l'imposition de licences que je contemplais n'était qu'un moyen de prélèvement, je ne vois aucun inconvénient à remplacer ce moyen par celui de l'imposition sur les corporations commerciales de taxes directes équivalant aux droits de licence projetés. J’arriverai par cette voie au but que je me proposais ; et cela au moyen d'une imposition dont on a reconnu la légalité lorsqu'on s’est prononcé contre la légalité de l'imposition de licences,
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J'ai donc modifié mon projet, et au lieu de Gemander à la Législature d'imposer aux corporations commerciales l'obligation d'obtenir des licences, je demande par les résolutions que Son Honneur le Licutenant-Gouverneur recommande à la considération de la Chambre, que des taxes directes, du même montant que les droits de licences projetés, soient imposés sur ces corporations respectivement.
On nr'objectera peut-être que je propose quelque chose d'insolite. J'ai en main le volume des lois de l'Etat de New-York de l'année 1880, etj'v trouve deux statuts pour prélever des taxes pour les fins de FEtat sur certaines corporations commerciales et sur les compagnies de chemin de fer, Je trouve que dans l'Etat du Massachusetts les corporations commerciales sont aussi taxtes. Dans ces cas l'impôt excède de beaucoup la taxe que je demande à imposer.
En parcourant des auteurs qui ont trailf de la laxation, on voit encore que celte mesure n'est pas chose insolite. Hilliard nous dit que l'Etat peut imposer des taxes selon les besoins du fisc, sur toute Corporation qui tient ses privilèges du gouvernement, et sur toute corporation étrangére faisant des affaires dans les limites de l'état et cela sans égard à la résidence où à la nationalité des actionnaires. Gooley dit que la Légi-'ature peut taxer toute espère de propriété et ième les états, métiers et professions ; et qu'elle peut, à sa discretion, en taxer une où plusicurs catégories, où méme toutes, Ce dernier autcur ajoute que les taxes sur les corporations s'imposent de plusieurs manières, @t, entre autres, des manières suivantes : 1, taxe spécifique sur leur franchise; ?, taxe sur leurs biens d'après évaluation; 3, laxe sur le fonds social; 4, taxe basée sur le chiffre annuel des affaires ; à, taxe sur les profits.
Ces autorités prouvent que les taxes que je vous demande d'imposer soni, non
seulement légales, mais d’un usage fréquent, Il me reste à vous exposer les changements que j'ai fails dans le montant des
impôts :
I. BANQUES
La taxe additionnelle sur chaque bureau ou place d'affaires dans les endroits autres que Montréal et Québec, sera de $20 an lieu de $60,
TI. CoMPAGNIES D'ASSURANCE.
Au lieu d’une taxe principale de $500, avec une somme additionnelle de 8250 pour chaque espèce d'assurance cn sus d’une, cette taxe scra de $500 sur
les compagnies d'assurance sur la vie seulement, et sera de $400 sur les compagnies
faisant des affaires d'assurance de toute autre espèce, avec une somme additionnelle de $50 pour chaque espèce d'assurance cn sus d'une,
La taxe additionnelle sur chaque bureau ou place daffaircs dans les endroits
| autres que Montréal et Québec, sera de $5 au lieu de $50,.
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III. COMPAGNIES INCORPORÉES. bur
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La taxe additionnelle sur chaque place d'affaires, manufacture ou atelier à dans les endroits autres que Montréal et Québec, sera de 820 au lieu de 825. étab pou IV.—CoMPAGNIES INCORPORÉES DE PRÊT. re
Au lieu d’une taxe principale sur une compagnie à capital social fixe de $200, avec une somme additionnelle de $100 pour chaque $500,000 du capital audelà pas : de $500,000, cette taxe sera de $400, avec une somme additionnelle de 850 pour Æ on chaque $1,000,000, ou fraction, du capital au delà de $1,000,000,. s100
V.—COMPAGNIES INCORPORÉES DE NAVIGATION
Au lieu d'une taxe principale de $200 avec une somme additionnelle de ge $100 pour chaque $500,000 du capital au-delà de $500,000, cette taxe sera de $100 Ces catés
lorque le capital est de $100,000 ou moins ; de $200 lorsque le capital est de $100,000 à $8500,009, avec une somme additionnelle de $100 pour chaque $500,000, ou fraction
du capital audelà de $500,000. fond COMPAGNIES DE TÉLÉGRAPHE.
Aucun changement. ot n’ | VII —COMPAGNIES DE TÉLÉPHONE. lés d [UE Aucun changement. se la ! : porti VIII—COMPAGNIES DE CHEMIN DE FER URBAIN OÙ DE TRAMWAŸ: ke | if de 1a # pl Aucun changement. devr !
jh ot j IX.—COMPAGNIES DE CHEMIN DE FER. | ; PR : dre un Au lieu d'une taxe principale uniforme de $20 pour chaque mille de chemis ill no Ne | : nan LUN de fer en opération, cette taxe sera de $20 pour chaque mille des chemins de fer | S LT 1 . ‘ ‘ Été 42 é ‘4 COPD) ll. pour la construction desquelles des deniers publics ont été dépensés ou appropriés {lil par cette Province ou par la ci-devant Province du Canada ; et de 85 pour B ( QE chaque mille de tout autre chemin de fer, ( 1 4 . . . 8 Z M: Le changement que je fais pour les banques est pour favoriser les localités de ik campagne, d'où les petites banques pourraient autrement retirer leurs agences. +4 ( f dE HN ‘ re . . ; ji Les compagnies d'assurance sur la vie font des affaires extrémement sûres. 4 La moyenne des décès est si bien établie, que l’on peut compter avec certitude sûr PRET , A Q i ll les profits. Il n’en est pas de même des compagnies d'assurance contre le feu et
les autres accidents. Ces compagnies sont assujetties à des éventualités qui rendent le résultat des opérations bien moins sûres que celui des compagnies d’assurance sur là vic ; voilà pourquoi je propose qu’il soit fait une différence entre les compagnies d'assurance sur la vie et les autres compagnies d'assurances. Les
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bureaux d'agence des compagnies d'assurance en dehors des deux grandes villes, sont plutôt des bureaux de correspondance que des bureaux d'affaires ; et ils sont établis plutôt pour l'accommodement des habitants des différentes localités que pour celui des compagnies, C'est pour cela que je propose la réduction sur ces bureaux d'affaires,
[y a un g'and nombre de petites compagnies de navigation qu'il ne serait pas raisonnable de taxer au même chiffre que les grandes compagnies. Je propose donc que la taxe sur les compagnies de navigation avec un capital au dessous de $100,000 soit réduite de moitié.
I ne serait pas non plus raisonnable de faire payer la même taxe aux compegnies de chemin de fer qui n’ont pas été subventionnées qu'à celles qui l'ont été C'est pour cette raison que je réduis la taxe sur les chemins de fer de la première
catégorie, de $20 à $5.
Toutes ces taxes sont des taxes on spécifiques ou basées sur le montant du fonds social des corporations assujettics.
La taxe n'est pas calculée sur le chiffre des affaires de chaque corporation, et n'a aucun rapport avec leurs différentes transactions. Il n’est pas possible que les corporations puissent la répartir sur leurs différentes transactions, afin de se Ja faire rembourser par ceux avec lesquels elles font des affaires. Elle sera portée par les corporations elles mêmes ; et elle revêt ainsi le caractire essentiel de la taxe directe, Je puis donc aflirmer qu'elle est parfaitement légale et qu'elle devra être maintenue,
Je propose que la chambre se forme maintenant en comité général pour prendre en considération les résolutions recommandées par Son Honneur le lieutenant-gouverneur, concernant l'imposition de taxes directes sur certaines
corporations commerciales. (1)
(1) Voir Appenidiic: D,
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LA
No. 3.
RÉSULTAT des opérations du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, au 40 avril 1882.
vs ANNÉE. Surplus. | Déficit. BALANCE. 4 ER (0 nes ee Ra pt cd et ml 2 ed ea QU. La tee à $ cts $ cts. $ cts, LATE TO MDsssseaese 30,942 69 ABB U sovussssou lranénsane ocssones socssenis sonov00s 27,282,61 “pe 128,801 50 r Le. L 187!
10 mois....…., | 210,517 54 | 188 “TES ee ea een Rs Dee ee pa D PA ne 188 370,261 73 27,282 61 $342,979 12
Mfuo.—Le résultat pour 10 mois de 1881-1882 donnerait pour toute l’année fiscale $252,62!.05, ce qui porterait les profits des opérations du chemin de fer, au 30 juin 1882, au chiffre de $285,082.63.
Québec, 15 mai 1882,
RC 0 I EE rennes Sang ro pamnnerspneemanre ver nrsnren es nener No. 4.
ontréal, ÉTAT des déficits depuis le 1er juillet 1877. EEE ie rm M] Sans comprendre les ; Avec montants spéciaux ANNÉE. montants spéciaux dans les REMARQUES.
compris dans les recettes.
VIP RS | | rocettes. | | $ cts. | $ ots.
Î 1897 Boscsvovoe se 685,514 71 685,514 71 MOYENNE POUR LES quatre ANS.— | $589,723.78.
187. ossooue +. 123,123 64 623,123 64 1880 encor see 483,117 13 608,117 13 sis CT OS 442,139 65 412,139 65 MÆotalessss esse $2,858,895 13 05, ce qui | te nn Te ent ee Québec, 15 mai 1882.
EsrimaArTioN des recettes et des dépenses ordinaires de la Province =
RECETTES. $ cts,
CE ER EE SE —…—…“—. mt came nn ne ne ee ns
PUISSANCE
BUPDAId Br ssissarisns ose sise soso s ss adore ani rase ane een donne ces: norsesssn reverse D: 080:259 90 Allocation Spécifique sus sesssese vosovse He u Intérêts sur fiducies........,,.,..….. DETETIENITENTE 5,459 32 | , ——| 1,014,718 12 Léar
TERRr8 D’ECOLES COMMUNES :
Intérêts payables par Ontario... sssssce socovnoco ovooe voor vence sonsoooon ne ooconcs ensone vonssosee 25,000 00
1 DOMAINE DE LA COURONNE : , il Ventes de terres, coupes de bois, @t0 uses sovrssse svonsces ouvossoes vonsenose osoccee vovoocves cocoon 717,778 00
| il LICENCES :
LE Hotels, boutiques, ete... ss ss serre core ooone sonore coveosnns se sooonacee evoovense covnes vonvacee 250,000 00
| | JUSTICE : | des [ TIMbTES JUAICIAITOSsrnu, vvus sevsee éurruore orernre avan convenus anorne eveooeee S 180,000 00 Lie |
Timbres d'enregistrement... Set dnonooons votes von00 0 ve npontooon sa00s soso000 0 ause. sooes 20,000 00! Honoraires... Dasstesse © es oere sosooonne covu0e 2000000608 von000 convonooe to000 ee sovoer soso 10,000 qu Jusr EAU Fonds de bâtisses ot de jurés. sos sons voves senoonsonsossooses soso evsovessoooss ‘20,000 00 ! pr Timbres, ete., en vertu de 39 Vict., Chap, Besses sovsreses sonerosos coco sossesses 00 5,000 00 ll Ecoles de réforme, Montréal uses se socsoecee vvooconee coooveen ave vocooeoee voooee 5,000 00 (l Gardes de prison... sense sovous sovoo sonnos sooneo pentes sooven covoveseenee sreenecoc esse: 2,400 ol [1 MR sieste initier Ro Sir 1,000 00!
Paluis de justice, Montréal. ss ess se sons ans suooes sovnee vosnes sonoos ee 8,000 00!
251,400 00 ner À Orriciers PuBLICs :
Percentage sur honoraires... sers ose socoocoe seven avvooe secse ones 8,000 00
Percentage sur reLOUVeilements sn move evrcconee sncsonse oovconnee sense voeree nee 1,500 00
RUE es) LÉGISLATION :
Honoraires sur bills privés,
REMBOURSEMENTS
REA Asile de Beauport... sors soscoonce vvcocooss vocosoore enennnss cosooeses es 12,500 00 | \ 4 Agile de St. Jean do Dieu... su sun sense vourrene smsanoaue sansenes crserevre 6,000 00 :
ee 18,500 00
PRÊT AUX INCENDIÉS DE Quégrc :
Romboursements..…. LLLLELELELELLIENTETITENTNTEPTEN TT) LELLELLLL EE OTTOONEOONTT TT) LLLELLLLER EEE TIITPTNTELTIITT) 1,000 00
nn
No.
Province
$ cts.
DETTE PUBLIQUE
Intérêt... dune en io diras esse 100000 100000000 000000 vonnoooee Dovovoe sûveo. voreonvoscos sos 811,021 09 AmortisSoMEnt.ssse. soso osvoosns sonodtoes soo80e 6e vous 0000 en 0000 00600 vososne cs cvecee : 77,187 57!
Administration et Échange... sus sossosus svcoos vesons cossonoce vocoeses conne 6,82: 87! DD cs 884,932 53
LÉGISLATION
014,712 12 Coniell Dépita th ac men nnniiainannntad 30270:00 25.000 00 Assemblée Législative... ss ses css cssosses soc vsnessnee sovossessses 124,167 00 ? BibliothÈQUE .….s ssvsse sonoe sovove socooosne sono o vovoos vonsae soso 0 60008 d0 1088 saveur ooeo0e 8,000 0. i|
Elections... ,.......... D CE PO OO LL EP CPE PET DURE OT LCI ER 3,000 (0, ë
+ Uhanuellerioss isssessscossnorsecmessee cocconnss sovessee sector seen esse orste ce coso ss os v000 6e 800 00! F
717,778 00 AAA GEE O PO O D E 4,100 00! l
B: reau du Greflier en 1Oisssssssse sense svve oove sovsococe vovooe voccnesne consoooet ere re 3,600 00 4
Publication des débats sus sous sovsos ooovos ocoo re covoonves vonooecooooscovone ovrosovore 2,500 0)! |
250 000 00 , 00 uso mn 4,0 Il 1
GOUVERNEMENT Crvir, : :
Traitements et dépenses contingentes ss sssses susssrens sovoonse sossos vocnsonse socoes ses vosvvoeee sooeee 201,409 00 |
JUSTICE
Traitements et dépenses RAR ER Me ED 869,912 0° | Police... musee senenene seneneeeenene potennee vesnenee sonenense cnenenes conne cons 16,108 (0) A Prions de réforme .…..... D EE I OI DE POIL 43,000 (9!
Inspection des bureaux publics... mbre vecsocsen soon sens seen ovvsoenss evesosene sons 11,000 19] ï
INSTRUCTION PUBLIQUE
Education supérieures sossseses sevooeees ovcoop soote esse evene nrenmnensen enr 18,410 00! 1
Ecoles COMMUNES... see see sers sono sors sonoe avoue vevonoove asosoons conso socsesesssssesse 155,000 00 9,500 00 Ecoles dans les municipalités pauvres. ETTTESTTEET TETE TI TO ECIE LEE LEEC ETES CETCT ETES ; 6,000 00! D.
Ecoles normales soso ses sov00s co oooves sonoooooo vosene vonosonos sen vos ane sv0000 vence voue 42,00! 00 {
Inspection See sas res Snap re data essor en abs ae nd esee rénana eee eonée sen ogenetiqiesses. 220,140 00] |
5,000 00 Instituteurs à la retraite... ss sosssssss soccscse sovons coton socsos conso sseenssse 8.00: 00 à NA PONT IA TI Bissacelee etes to dent des an doremi ces dede sect eds 4,500 00. |
: Ecoles pour es sourds: muets … Sets ond Sd dede doses tests ri lossésses soocesssus - 19 000 00 |
19,800 00 Conseil de l’Instruction publi u0.. PTIT TO I IT TO LS 1,50 00 ! PF q |
Ecole polytechnique... étroites dde donnee caen nn een tonne on code do 0 se 0 ce cod 1,000 00 E
Collége commercial de Varennes ss sesssssse sono voosoe vosstevecene vosoonve cernes 560 00! 1
Journaux de l’Instruetion pubiique...... ss. ss. sessions scsi 1,000 00! 4
+econstructi É > Ri Br soso rossessos ovosssose séoo ci vonsérassentiére } 4
11,000 00 econstruction du collége de Rimouski 2,000 00! |
Reconstruction du collége de Ste, Thérèse ses, sons srsssrse vonocsnso cesse vosoee 2,000 00! Roconstruetion du Collége de St. Franpoig ses sous soose vosooe ovcessnsseseosens es 1,000 00! 4 1,000 00 —— —— 334,665 00 |
INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES ET LITTÉRAIRES
2,000 00 Facultés de Médecine À Montrénl css sossvoos vocovobe socosenre mnnenenns ennnnvosee 8,000 00! Societés à Montréal... iessssoire . eo o0es sarononns 250000008000 sisteéesorees : 2,500 00 Sociétés À QUÉDEC. ss sos sossoe soso sovesoceseoesonose sosovee sondnne tonsedséns 108006 3,250 0! 8,000 00 Décisions des tHbUNAUX ioness 0008 0000000 06 000000 00000000 000000 00000 00000 00000 0 8,000 09 Le Natura'iste Canadien. sosses sousos sovoososs sonses socue vonve vovene cesoononesouee 400 00! Transcription d'Archives ses ses soso sossssse ponousee o sorocee crossnns se 2,460 00! 13,000 00 Association de tir. 0 nnonooe cononooe: soooeo 0e n000000 0e conoosoee 00000000 100000 0000000 0 500 00!
Institution pour le vaccin animal. sn docs sen ose vonéese ae do 000060 26060008 608680 300 00! Ù —— ———— 15,260 00 Anrs Fr MANUFACTURES !
; ÿ cl PCT ELCOE LES CONTE COOL CETTE EEE REXEL LEE ECEEEEEE ECS EECEEEE 10, 18,500 00 Bureau des arts et manufactures | 000 00
FoNpg DE RETRAITE DFS INSTITUTEURS :
Contribution des Instituteurs...... ss ses, sous sessss soccoosse covs voscéesosons vote oonsesosesosse
Foxvs MuxicipaL :
Perception... sure ooves sosooooe sovsse ve snebee sb à ne nebovocoe vo cococen sonneonee 000000000 06000000
CuemiN DE FER Q. M. O. et O : | Compagnie du chemin de fer du Nord... ss sus ou ssses soon sososs veosee 8200,000 00 Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifiq UGs ss sens soon 180,000 00!
sms
Taxes DIRECTES :
Bur los corporations commerciales. secs oéssoones oconases seven vobvon ottoe soéoes sooson sovoooese
Québec, 27 Mai, 1882,
$ 2,934,490 12 tm 08 ;
AGRICULTURE
Sociétés d'agriculture... sesus sesssocose sossrreeenooves néséoses sonne cssses cresson 50,000 00 Conseil de l’agriculture... 00 dd sono 000 notons notes voosee 00m eue ve 4,000 00 Journaux d'AgriŒultUre sssssess sossso see sonne sonves sossen one sonses sonner cosvensnnnes se 7,400 00 Ecoles d'agriculture et vétérinaires... ss. sus dede cocossser sosses sssée sonne 6,100 00 Sociétés d'horticulture et do pomologie ss. sosseses sovses ones sosee neveu se 1,250 00 Beurreries et froimugeries... ses, soccer ones ovuvssoen voosnse ie coeser cocon seeser ones 2,600 00 Fabriques de sucre de betterave... ses messes 14,000 00! DIVOLS sv oser covnee onsono ooonne toner con 06000000 050000 1acvr nesso one eu000 0 2o000 8 00006 4,000 00!
83,350 0Ù DNtIGRATION ET REPATRIEMENT :
Traitements et AÉPONSES ess soso soses vesvosoensnn ose nn poto vontoeissensseees véoveneee vsonnese séooosne 15,090 00
COLONISATION : | Chemins do @0lonigation.. ses susse ssevee avvesuus eunnur ovotes soave s osecee cooves sossou sors D 65,000 00 Sociétés do colonisation... sos sovoso vosoes vovnos socnen noces ones soso sense essence 5,090 00 Pont à Lacolle..... ss soocos sovooe senese sovsoesossenoosescosres sens ist osht asset 2,090 00 Pont à St. Nicholas ses secs sosovoone rocvovose voéoncsee vocons vonvos csos sous sonores 2,000 00
TRAVAUX ET ÉDIFICFS PUBLICS
Loyers, assurances, réparations, etc... sn eeoe seéeésoe vsvosesss ssostsscS 131,874 00 Réparations, etc., imputables aux fonds de bâtisses et de jurés... ss 29,407 00 me 161,281 09 IssrirurioNs Dr CHARITÉ :
Asiles.....,,.... ET TE I I D LU ssoeor sovoseoncnserosedse sos D 232,000 00 Diverses institutions secs oscocoes svcoccoes sovovoces soseee vonssener ounsssonsroseso sacs 52,280 00 Ecoles de réforme... sosovosve cvvonones nrevocoee vosssesonenevoneseossen ossee vosse voces 6,000 00 Ecoles d'industrie... TP ET I EE D A TIE 9,500 00 ; 299,780 06
Divers :
Divers en GÉNÉT AL rene vesenens some suonen seins seen moneesendonesisensereesenee one sen D 30,000 00 PONBIONS ss senscce sscces coveecsssevenes moeus ooon0eeaunr éovvooos sonsovees socoorsss sésssssess 10,000 00 ————— 49,000 0$ FRAIS DE REGIE ET DE PERCEPTION :
Service des CAdASÉTOS ve éoosacses vovoonvon vosocaose cvs eevenecoe once sosece csessseeserese D 80,098 oo| ATPERLAGES .esevesve neuve penvnssnoos vovoes covvennes cvenen seonee tesoceoeneeeennnes epooonte nee 40,000 00 Dépenses générales du Domaine de 1a Couronne... susss sens css sreenre 63,042 00 Police du revenu. ssssses soonoonos vocnse vosesenee tonsonsossseeessse sncsooeereese conesosee 6,000 00 Timbres, licences, @tCecssssous vossee onvononne soccosoes cosnnoner socosonee orssrsessenenes die 19,000 00 Gazetto Officielle de Québec sssssssse avcnnoove sonsooene novonnos sortes cenposcesonesenonees 13,200 00 me em D 168,235 00
Fons MuxicIPAL :
8. R, B. C., chapitre 110, 80 Tissss serres suvnes ssneeon none snnornrnrenenseenens versement nnenes 4,000 09
ne mme aene ao comm
$2,923,219 53 Burplug PréPiussies sssoonse nénrsse pores essonsrrenese unes eerossee 11,270 59
Réjean Olivier
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Québee et du Lace St. Jean, a été étendu de manière à Co"vrir . - . = Q -— re n tant la balance des subsides non exigibles, à $1,757,597 45.
bside additionnel de $250,006 et por
aré, le subside aecordé du chemin de fer de
en a a — a = ä a TS Eu 04 Le p. + La) © 2 = e:
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NoTe.— Depuis que l'é milles et a été augmenté à
No. "7.
ETAT des obligations de la Province de Québec, au 80 avril 1882,
CO DÉTAILS. $ cts.
ce me mette bb CORRE EVANS PE dub DDR NEREENN SOMENÈE NS ESS CERN ENRNNS AUS RS SNS Re me | eee Rte ae
I.—Detre ConsocipéR
1. Balance de l'Himprunt de 1874, de $3,893,333 38 ss, sous svvsouoe vovvsnoee $3,698,006 67 LA do do 1876, de 4,185,388 33 ss sovsosose sonooovoo voccoe 43059,773 33 3. Emprunt de..............1878, de 3,000,000 00 sssssrsee vononooes ones ouvoovsse 85000,000 00 4. Balance de l’Emprunt de 1880, de 4,275,853 33 susssssse oorssoous sonooo sovoosvee 4213,073 33
—— «mms | 14,971,518 33 II.—EMPRUN?S TEMPORAIRES
1. Banque de Montréal... Dodo 00000000 00000000 00 000000 00000000 000000 000 boue $ 600,000 00 2. Compagnie du Chemin de fer Québec Central... ss sous sosssoossss oovee 639,202 53
—————| ],139,202 58 III.—Caeuin DE FER Q., M., 0. & O.
ke Achat de terrains... UND 00000000 000000 000006 00000: 000000 0000000 :00008 600000 0000000 $ 199,737 30 2, Estimations du montant des réclamations non payées, sans comprendre
les montants qui pourraient devenir payables d’après un arbitrage, à Messrs. MoGreevy et Macdonald... srsssues soove eovses oovsone onoee vovosssee $100,000 00
ee ms 299,737 30 IV.—SUBSIDES AUX CHEMINS DE FER.
Balance des Subsides de chemins de fer, votés mais non exigibles... soso roses oosssose | 1,507,597 45
Total 00000 000000000000 0800000000 000 505000 S0000000e $17,918,050 61
Québec, 15 mai 1882.
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ÉTAT du coût de la construction du Chemin de Fer de Québec, Mont- ÊT. réal, Ottawa et Occidental,
re mn GE sense DÉTAILS. $ ou.
PAIEMENTS ET MONTANT DU PAR LE GOUVERNEMENT
Montant payé à mêmo le Fonds Consolidé des Chemins de Fer, au 30 avril 1882.$12,734,8%0 38
Montant dû sur les terrnins aGhetés sssssssse soses sovvoe vosooe voves songes oo60 von scussose 199,737 80 1, Dé a ment mme | 12,7 34,607 08 , 2. Sur 2. Coxrrisurioxs MuniciPaLrs.
[M Paiements par Montréal et Québec antérieurement à la date à lacuelle le 1, Dé Gouvern: ment s'est chargé du chemin de fer : 2. Est
vossoosuimsssseesses 840,644 62 | sesssssss 143,000 00 3. Bal $ 489,644 62 , 150,000 00 639,64:
Monde éconmanta tnt
QUÉDOGssssvos sonovneos sovooenssvosoe ss ogaes es vooonvcos sec0es vosves so
If Valeur de la propriété des Casernes de la Porto de Québec... ss { Total dépensé sue sure soul 13,374,212 80
3. ESTIMATION DES TRAVAUX ET DES RÉCLAMATIONS EN SUSPENS. N q
1! Estimation de montant requis pour compléter ln rue St. André, pour l'extension ti , de la voie jusqu’à l’eau profonde sur la jetée “ Louise ” et pour le
| {hi déplacement de la voie de la rue St. Edouard su nues senverece seveerese see 220,000 00 jf Montant payable par le Gouvernement, pour des réclamations en suspens, | nonubstant la vente ; ne comprenant pas les montan:s qui pourront devenir 100,000 00
\ payubles en vertu d'un arbitrage, à MM. McGreevy et MacDonald... mm mme | 820,000 00
Totalisuss soosconse sacs ue sonoos vence cocon severe sono: ovuo nee |813,894,212 30
taf ———————_——_—_———— —…— etes
4 Quebec, 15 mai, 1882.
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ÉTAT indiquant quelles sommes seront demandées par le Trésorier de la Province, le 1er juillet 1882.
DÉTAILS. $ cts.
is tnt in eme Genius Cite immo tes santa tsar it ent mms mu nas ane Foxns Consoziné pu REVENU.
1. Déficit au ler juillet 1881 . su susss soconsose sosnnuoos nooves vensooose oonsvons avvossree $ 715,105 96 2, Burplus prévu pour 1882... sessssee serons sovnoose soonsoonss soneonsos voososs 50,000 00
mt ee mes
Foxns Consoziné DES CueuINs DE FER.
ee
1, Déficit au 30 avril 1882, senvus sossosooe vuvoso sovoosns nncooes sonsescencsesessoesss $382,915 58
2. Estimations des travaux eto., payable par le gouvernement, nonobstant la
vente du chemin de fer ; non compris tout montant qui pourra devenir,
payable, d’après un arbitrage, à MM. McGreevy et MacDonald... $100,000 00 3. Balance due sur les terrains achetés pour le chemin de fer Q., M., O. et O. 190,737 30 : —— 682,652 88:
Total... 0000000 00000000 500056008 00000000 $1,347,758 84
oo
Norr.—La somme de $220,000, étant l'estimation de travaux su: le chemin de fer à Québec, n’est pas comprise dans ce qui précède, attendu que ce montant sera payé avec la souscription de la cité de Québec, ou par la compagnie du chemin de fer du Nord.
Quebec, 15 mai, 1882.
SE No. 10.
MÉMOIRE : Établissant le montant qui sera réalisé par la vente du chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, en vertu des
deux contrats ratifiés par la Législature.
EC
DÉTAILS. $ ots.
me mnt mn ent cmt ns ns manne cote MERE émet pme tarte it as matins en EEE elements mntete | | emma amas annees
VENTE DE LA SECTION OURST À LA COMPAGNIE DÜ CHEMIN DE #ER CANADIEN DÙ PACIFIQUE. Prix du chemin... 00000000 00060010 00000000 00000000 000007 “00000 560000 00000 00000. c8 0060 $4,000,000 00 Moins le montant applicable aux travaux dans et près de Montréal... 400,000 60
mm ———|| 3,600,000 00 Payable comme suit :
ler mars 1883... COILOCEIPLLLETITECR LI LIIELENIENNIIIIINET ..… LC $100,000 ler do 100,000 ler do 100,000
1886 00000000 0v000000 000600 0000000 done co000n 06060 000600 00000660 100,000
ler do ler do 1887. ses, soeeo onvsoones coco vvoces voccconns sovsosose à oossseees 100,000 ler do 1888... 00000000 000000 00000008 00000000 00000060 000000 000006 0000008 100,000
Après te 4 mars 1902, sur avis de 6 MOig... ses sossoooee ovcoe érocces 35000,000
ÏI.
YENTE DE LA SECTION EST A L& COMPAGNIB OU CHBMIN DR FER DU NOR
Prix du chemin... 000000000000 007000 Sa0nseees 00000000 voosouese 01000000 000000 060000 060000 $4,000,000 00 —————|| 4,006,000 08
Payable comme suit :
Lors de la livraison du chemin... ss sosses sussses ovoves $ 500,000 Dans un an de la livraison du chemin, après un avis de
BIX MOÏS eo covvovove Dooooo sonne vovoee soon ov060 vococooes evresscssosooses 500 000 Dans cinq ans de la livraison du cherain, après un avis d’un
Brosses vocoosoee sosossoee sonnnnonnee tes 00000: cvo000000 v60000000 svvvuoococoe 33000,000
N. B.—Sï aucun ar': n’est donné, ces duux derniers montants seront payables dans vingt ans.
Produit LCL 0000000000 000000000 00000 7,600,000 06 men ne as mn tnstatddéhndienrr
Québec, 15 mai 1882,
APPENDICE B
45 Vic., Car. XXI.
Acte affectant le prix de la vente du chemin de fer de Québec, Mortréal, Ottawa et Occidental au paiement de la dette consolidée de la Province.
(Sanctionné le 27 Mai 1882.)
À MAJESTÉ, par et de l'avis et âu consentement de la Législature de Québec, décrète ce qui suit :
1. Le prix de la vente des deux sections du chemin de fer de ‘ Québec,
: Montréal, Ottawa et Occidental, ” sera affecté au paiement de la dette consolidée
de la province.
2, Ce prix entrera dans les fonds créés pour l’amortissement des emprunts effectués, en vertu des actes 37 Vict., chap. 2; 39 Vict., chap. 4 et 41 Vict., chap. 1.
3. La somme de trois millions de piastres, payable suivant les conditions du contrat de vente de la section Ouest, après avis de six mois, ou après l’expiration de vingt années, par la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, sera appliquée au paiement de l'emprunt de treis millions de piastres, fait en vertu de
E l'acte 41 Vict., chap. 1, ce qui comblera le fonds d’ar ortissement créé pour le
rachat de cet emprunt.
4. La somme de trois millions cinq cent mille piastres, payable à terme, suivant les conditions du contrat de vente de la section Est, par la compagnie du chemin de fer du Nord, sera appliquée au paiement pour autant, de l'emprunt fait en vertu de l’acte 39 Viet., chap. 4 ; et la somme de cinq cent cinquante neuf
| mille sept cent soixante et treize piastres et trente trois centins, sera prise sur le
ee mme cm ES
re de à
reste du prix de vente des deux sections, pour combler le fonds d'amortissement
L créé pour le rachat de cet emprunt.
5. La balance du prix de vente des deux sections sera appliquée au paiement
1 pour autant, de l'emprunt fait en vertu de l'acte 37 Vict., chap. ?, et fera partie
du fonds d'amortissement créé pour le rachat de cet emprunt.
6. Le trésorier de la province devra, de temps à autre, faire des placements } conformément aux instructions qui pourront lui être données, par le lieutenantgouverneur en conseil, de toutes sommes qui seront payées à compte du prix de
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vente, et ces placements appartiendront au fonds d'amortissement dont ils doivent faire partie suivant leur origine.
7. Les intérêts des balances entre les mains des acquérenrs, et ceux provenant des placements qui seront faits par le trésorier, de sommes qui seront payées à compte du prix, seront appliqués au paiement des intérêts sur les emprunts ci.
! dessus mentionnés, suivant l'affectation des capitaux.
8. Il est interdit au trésorier de la province d'employer, même temporaire. ment, les deniers provenant du prix de la vente du chemin de fer de ‘ Québec, Montréal, Ottawa et Occidental” et les intérêts qui en proviendront, à aucune autre fin qu’à celle ci-dessus décrétée. À
9. Il sera rendu compte à Sa Majesté, des placements et de l'emploi régulier des sommes provenant du prix de la vente du chemin de fer de “ Québec, Montréal, Ottawa et Occidental,” ainsi que des intérêts.
Acte autorisant l'émission des débentures provinciales
(Sanctionné le 27 Mai 1882.)
TTENDU qu'il est nécessaire ct à propos de pourvoir au paiement de la dette
flottante de la province, de certaines réclamations résultant de la construction
du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, et des subventions
auxquelles certains chemins de fer pourront avoir droit, et aussi pour l'achèvement
des édifices des ministères et des chambres ; En conséquence, Sa Majesté par et de l'avis et du consentement de la Législature de Québec, décrète ce qui suit.
1. Le lieutenant-gouvernenr en conseil pourra autoriser le trésorier de la province de Québec à obtenir des deniers pour les usages de la province, jusq'uà un montant n’excédant pas trois millions de piastres, au moyen d’obligations ou débentures qui seront émises sur le crédit de la province, et dont il sera disposé, de temps à autre, selon que les besoins de la province le demanderontet selon que l'opportunité s’en présentera.
2. Le produit de l'émission de ces obligation: ou débentures, sera appliqué au paiement de la dette flottante de la province, des réclamations résultant de la construction du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental et des subventions qui pourront devenir payables à des compagnies de chemins de fer en vertu d’octroits fait par la lègislature, et pour la construction des édifices des ministères et des chambres.
3: Ges obligations ou debentures seront émises pour des montants de cinq cents piastres chacune et porteront intérêt à compter de leur émission au taux de cinq pour cent par année, payable semi-annuellement, le premier jour de juillet de chaque année, à l'endroit dans la province, ou ces obligations ou débentures. auront été respectivement enregistrées, tel que ci-après pourvu.
4. Ces obligations ou debentures porteront toutes la date du premier juillet mil huit cent quaire vingt-deux, et après l'expiration de trente années de cette: date, elles seront rachetables en tout temps, à l'option du gouvernement de la. province.
ogg QG OR Le trésorier de la province donnera avis dans la Gazette Officielle de Québec, de l'intention du gouvernement de racheter ces obligations ou debentures ; et à compter de l'échéance semi annuel de l'intérêt suivant l'expiration d’une année à dater de la publication de cette avis, jour auquel les obligations ou débentures deviendront exigibles, l’intérèt cessera de courrir sur ces obligations ou debentures.
#" 5. Ces obligations ou débentures seront émises dans la forme et d’après les
conditions que, dans l'intérêt de la province, le lieutenant-gouverneur en conseil jugera à propos de prescrire.
6. Ces obligations ou débentures (excepté dans le cas ci-après pourvu) seront nominatives, et devront être enregistrées dans des livres tenus à cet effet, aux endroits qui seront prescrits par le trésorier de la province ; et tous les transports quien seront faits, seront faits nominativement, et seront enregistrés dans le registre dans lequel les obligations ou débentures transportées ont été enregistrées.
Tout porteur d’une obligation ou débenture pourra faire transférer cet enregistrement du registre tenu dans un endroit, à celui tenu dansun autre endroit Tous les détails concernant l'enregistrement et le transport des obligations ou débentures auquel il n'aura pas été pourvu par le présent acte, pourront être prescrit par ordre du lieutenant-gouverneur en conseil.
7. Néanmoins, le porteur de toute obligation ou débenture enregistrée, pourra réclamer et obtenir en échange, un titre au porteur avec des coupons d'intérêt y attachés ; et Le porteur de tel titre pourra l'échanger pour un titre nominatif. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra déterminer les conditions, le mode et les frais d'échange des titres.
8. Le présent acte viendra en vigueur le jour de sa sanctfou.
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APPENDICE D
45 Vic., Car. XXII.
Acte pour imposer certaines taxes directes sur certaines corporations commerciales.
(Sanctionné le 27 Mai 1882.)
A MAJESTÉ, par et de l'avis et du consentement de la Législature de Québec, décrète ce qui suit :
1. Afin de pourvoir aux besoins du service public de cette province, toute banque faisant des affaires de banque dans cette province, toute compagnie d’assurance acceptant des risques et faisant des affaires d'assurance dans cette province, toute compagnie incorporée faisant quelque entreprise, commerce ou affaires dans cette province, toute compagnie incorporée de prêt faisant des prêts dans cette province, toute compagnie incorporée de navigation exploitant une ligne régulière de paquebots, de bateaux à vapeur ou autres navires dars les eaux de cette province, toute compagnie de télégraphe exploitañt une ligne ou partie d'une ligne de télégraphe dans cette province, toute compagnie de téléphone exploitant une ligne de téléphone dans cette province, toute compagnie de chemin de fer urbain ou de tramway exploitant une ligne de tel chemin de fer ou tramway dans cette province, et toute compagnie de chemin de fer exploitant un chemin de fer ou partie d'un chemin de fer dans cette province, paiera annuellement les diverses taxes mentionnées et spécifiées dans la section 3 de cet acte, lesquelles taxes sont, par le présent acte, imposées sur chacune de ces corporations
| commerciales respectivement.
2. Le mot: ‘“ banque,” comprend les banques d'épargnes ; l'expression : “compagnie d'assurance,” comprend les compagnies d'assurance sur la vie, contre le feu, contre les risques de la navigation sur les eaux intérieures et la mer,
| de garantie et contre les accidents, mais ne comprend pas les compagnies d’assu-
| rance mutuelle organisées en vertu des lois de cette province, l'expression :
| “compagnie incorporée de prêt,” comprend les sociétés de construction ; et l’expres-
| sion : “ comnagnie incorporée.” ne comprend pas les compagnies qui publient des papiers-nouvelles ou des recueils périodiques.
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3. Les taxes annuelles imposées sur les corporations commerciales mentionnées ct spécifiées dans la section première de cet acte et payables par elle, seront comme suit :
I. — BANQUES
(a) Cinq cents piastres, lorsque le capital versé de la banque est de cinq cent mille piastres ou moins que cette somme ; mille piastres, lorsque le capital versé de la banque est de cinq cent mille piastres à un million de piastres, et une somme additionnelle de deux cents piastres, pour chaque million ou fraction d’un million de piastres du capital versé depuis un million jusqu'à trois millions de piastres ; et une autre somme additionnelle de cent piastres, pour chaque million ou fraction de million de piastres du capital versé, au.delà de trois millions de piastres.
(b) Une taxe additionnelle de cent piastres, sur chaque bureau ou place d'affaires, dans les cités de Montréal et Québec, et de vingt piastres pour chaque bureau ou place d'affaires dans tout autre endroit.
II.—CoMPAGNIES D’'ASSURANCE
(a) Une compagnie d'assurance faisant des affaires d'assurance sur la vie seu-
lement, cinq cents piastres.
(b) Une compagnie d'assurance faisant des affaires d'assurance de toute autre espèce, quatre cents piastres, et faisant des affaires de deux ou plusieurs espèces d'assurances à la fois y comprise celle sur la vie, une somme additionnelle de cinquante piastres pour chaque espèce en sus de une.
(c) Une taxe additionnelle de cent piastres, pour chaque bureau ou place d'affaires, dans les cités de Montréal et Québec, et de cinq piastres, pour chaque bureau ou place d'affaires établie dans tout autre endroit.
IIL—CoMPAGNIES INCORPORÉES
(a) Cent piastres, avec une somme additionnelle de cinquante piastres, pour chaque deux cent cinquante mille piastres ou fraction de deux cent cinquante mille piastres du capital versé de la compagnie, au-dessus de deux cent cinquante mille piastres.
(b) Une taxe additionnelle de cinquante piastres pour chaque place d'affaires, manufacture ou atelier dans les cités de Montréal et Québec, et de vingt piastres pour chaque place d’affaires, fabrique ou atelier, dans tout autre endroit,
IV.—CoMPAGNIES INCORPORÉES DE PRÊT
(a) Une compagnie à capital social fixe, quatre cents piastres, avec une somme additionnelle de cinquante piastres, pour chaque million de piastres ou fraction
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d'un million de piastres du capital versé de la compagnie, au delà d’un million de piastres.
(b)} Une compagnie sans capital social fixe, cent piastres.
(c) Une taxe additionnelle de cent piastres, pour chaque bureau ou place d'affaires, dans les cités de Montréal et Québec, et de cinquante piastres pour chaque bureau ou places d’affaires dans tout autre endroit.
V.—CoMPAGNIES INCORPORÉES DE NAVIGATION
(a) Cent piastres lorsque le capital versé est de cent mille piastres ou moins ; deux cents piastres lorsque le capital versé est de cent mille piastres à cinq cent mille piastres, avec une somme additionnelle de cent piastres, pour chaque cinq cent mille piastres ou fraction de cinq cent mille piastres du capital versé de la compagnie, au-delà de cinc cent mille piastres ; sans toutefois excéder un maximum de mille piastres.
IX.—CoMPAGNIES DE CHEMIN DE FER
(a) Les compagnies de chemin de fer mentionnées dans la cédule de cet acte, vingt piastres pour chaque mille de chemin de fer en opération.
(b) Toutes autres compagnies de chemin de fer, cinq piastres pour chaque mille de chemin de fer en opération.
&, Ces taxes seront payables le premier jour juridique du mois de juillet de chaque année.
5. La taxe principale imposée par cet acte, sera payable annuellement, à l'inspecteur des licences du district du revenu dans lequel la corporation commer-
ciale a son bureau principal ; et dans le cas quelle n’a point son bureau principal dans la province, à l'inspecteur des licences pour le district de revenu de Québec.
La taxe additionnelle sera payable, annuellement, à l'inspecteur des licences du district de revenu dans lequel le bureau, la place d’affaires, la manufacture ou l’atelier, pour lequel elle est faite payable, est situé.
6. Toute semblable taxe annuelle qui ne sera pas payée, pourra être recouvrée par action portée en son nom, au profit de Sa Majesté, par l’inspecteur des licences du district de revenu dans lequelle elle était payable avec l'intérêt légal à compter de la date de son échéance.
7. Toutes actions en recouvrement de ces taxes, seront intentées dans le district judiciaire où elles sont payables soit devant la cour de circuit, soit devant la cour supérieure, selon la compétence dela cour relativement au montant réclamé.
8. Les frais ne seront pas adjugés contre l'inspecteur des licences dans aucune action instituée par lui, en vertu des dispositions du présent acte ; maïs, sur la recommandation du tribunal, le trésorier de la province pourra, à sa discrétion, payer à la corporation commerciale en faveur de laquelle jugement aura été rendu, les frais auxquels il pourra juger qu’elle a équitablement droit.
9. Les greffiers ou les secrétaires-trésoriers de chaque corporation municipale, feront un rapport le ou vers le premier jour de juin de chaque année, indiquant les noms de toutes les corporations commerciales de la nature de celles qui sont mentionnées dans cet acte, établies ou faisant afiaires dans leurs municipalités respectives, spécifiant le nombre des bureaux, place d’affaires, manufactures ou ateliers, d:: chaque telle corporation ; et à défaut de ce faire, les dits greffiers ou secrétaires-trésoriers, seront respectivement passibles d’une amende de vingtcinq piastres, ou d’un emprisonnement de vingt-cinq jours à défaut de paiement.
10. Les taxes imposées par le présent acte, formeront partie du fonds consolidé du revenu de la province.
11. Une partie quelconque de ces taxes, pourra être appliquée, de temps à autre, par le trésorier de la province, d’après les instructions du lieutenant-gouverneur en conseil, au paiement des dépenses encourues pour la mise en force du présent acte.
12. Le présent acte viendra en vigueur le jour de sa sanction.
La
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APPENDICE E
45 Vic., Car. XXVI.
Acte concernant la construction du palais de justice de Québec. (Sanctionné le 27 Mai 1882.)
A MAJESTÉ, par et de l'avis et du consentement de la Législature de Québec, décrète ce qui suit :
4. Le licutenant-gouverneur en conseil pourra faire ériger sur tel site qui sera choisi, un palais de justice convenable dans la cité de Québec, pour le district de Québec.
2, Ce palais de justice contiendra l’acommodation suffisante pour toutes les cours qui devront être tenues dans la cité de Québec, ainsi que pour le bureau
d'enregistrement de la division d'enregistrement de Québec, et sera construit sous
la surveillance du commissaire de l’agriculture et des travaux publics, d’après les plans et les estimations qui seront approuvés par le lieutenant-gouverneur en conseil.
3, Le coût de la construction de ce palais de justice ne scra pas défrayé à même le fonds consolidé du revenu de la province ; mais, dans le but de le défrayer, le lieutenant-gouverneur en conseil pourra autoriser le trésorier de la province, à contracter un emprunt de pas plus de cent cinquante mille piastres, Cet emprunt sera prélevé sur Le crédit de la province, au moyen d'obligations ou débentures qui seront émises à cette fin, et l'intérêt et le principal de ces obligations ou débentures seront imputables aux fonds spéciaux ci-après mentionnés.
4, Ces obligations ou débentures porteront intérêt au taux de cinq pour cent par année, payable semi-annuellement ; et elle seront émises dans la forme, et du cours monétaire, et seront payables aux endroits, que le lieutenant-gouverneur en conseil jugera à propos de prescrire.
5. Pour le rachat de ces obligations ou débentures, il sera pourvu à un amortissement d’un pour cent par année sur le montant de l'émission, lequel amortissement formera avec l'intérêt, une charge annuelle de six pour cent par année sur la totalité de l'émission, et ces obligations ou débentures seront rachetées en prin:
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cipal et intérêt, au moyeu de cette annuité payable par semestre duraut trente. sept ans.
6. Les obligations ou débentures à racheter lors de chaque semestre, seront désignées par un tirage au sort qui se fera un mois avant la d .«e de chaque semestre. [Il sera donné avis dans la Gazette Officielle de Québec, des numéros des obligations ou débentures tirées au sort semi-annuellement, et à compter de l'échéance du semestre qui suivra chaque tel tirage, l'intérêt cessera de courir sur les débentures ainsi tirées, lesquelles deviendront exigibles à l'échéance de telle semestre,
7. Pour pourvoir à l'annuité pour le paiement du capital et des intérêts des obligations ou débentures, il sera jusqu'au rachat de ces obligations ou débentures, prélevé sur les corporations de la cité de Québec et de la ville de Lévis, et sur les municipalites de comté comprises dans le district de Québec, et payé par elles, une somme annuelle équivalant à six pour cent par année sur le montant des obligalions ou débentures émises, dans les proportions suivantes :--la cité de Québec paicra deux tiers de cette somme annuelle ; la corporation de la ville de Lévis et les municipalités de comté des comtés de Portneuf, Québec, Montmorency numéro un et Montmorency numéro deux, (Isle d'Orléans) Lévis et Lotbinière, paicront l'autre tiers, chacune de ces municipalités de comté et de la ville de Lévis, payant en proportion de sa propriété immobilière cotisable,
8 Chaque année, dans le mois de juillet, le trésorier de la province répartira le montant à prélever, et déterminera et fixera le montant des deux tiers qui devra être supporté par la corporation de la cité de Québec, et la part de la corporation de la ville de Lévis et de chaque municipalité de comté, dans le district de Québec, dans le tiers qui devra être supporté par la ville de Lévis et par ces municipalités de comté ; et il transmettra une copie certifiée de Pacte de répartition au shérif du district de Québec,
Sur réception de cet acte de répartition, le shérif transmettra de suite au trésorier de la cité de Québec, aux secrétaires-trésoriers de la ville de Lévis et de chaque municipalité de comté, un avis spécifiant la contribution payable par leurs corporations respectivement,
9. La contribution annuelle payable par la corporation de la cité de Québec, par la corporation de la ville de Lévis et par les municipalités de comté du district de Québec, sera payable le premier jour juridique du mois d'octobre de chaque année, et sera payée au shérif du district de Québec.
10. Au cas de défaut de paiement de cette contribution par la corporation de
la cité de Québec, ou par la corporation de la ville de Lévis ou par toute munici. palité de comté du district de Québec, l’acte de répartition aura, contre chaque corporation en défaut, le même effet que le bref d'exécution mentionné à l'article 1030 du code municipal, et le montant de sa contribution sera prélevé par le shérif, sur les contribuables de la municipalité en défaut, au moyen d'une répar: tition égale sur leurs biens-fonds cotisables, d'après les rôles d'évaluation alors en force ; Et pour percevoir et faire payer cette contribution et les frais de perception, le shérif aura tous les pouvoirs qui lui sont conférés par le Code Municipal pour l'exécution des jugements rendus contre les corporations municipales.
11. Le shérif rendra compte et paiera au trésorier de la province, toutes les sommes reçues par lui en vertu du présent acte ; et le trésorier de la province tiendra un compte séparé de toutes les recettes et de tous les paiements se ratta.
Chant aux débentures qui seront émises en vertu du présent acte, 12. L'acte 40 Victoria, chapitre 4, est abrogé.
13, Le présent acte viendra en vigueur le jour de sa sanction,
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_26152. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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